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Personne ne demande la parole ?.… a bien voulu, avec son affabilité habituelle, repousser le contre 

J mets aux voix les conclusions du 6° bureau. projet que mes amis Malbrant, Bayrou et moi-même défeni, 

Les conclusions du bureau, rnises aux tir, sout «domtées } aujourd'hui devant l'Assemblée. 
Mme la présidente. En consequence, M. Weïlkhaynal est Peut-être aurait-il mieux valu nous entendre d’abord en 4 

üdinis, ser les motifs, mais je sais que M. Aujoulat est suffissnint 

averti de toutes jes questions d'outre-mer, et en partieulier 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion: du projet de loi jostituant un code dutravail dans 
les ! lores el terriloires associés relevant du ininistére de 

| * d'outre-mer, H. des propositions de loi: 1° de 


plusieurs de ses coilégues instituant un code du 
our les ler'iloires français d'Afrique relevant du minis- 


ere de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plu- 


1! ies tendagt à isshluer un code pour 
| res d'outre-mer et les territoires associés dé pendant 
du inistere de Ja France d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, 
René Ma int et Bavrou portant orgasisation du régime du 
tra dans les terriloires relevant du iministére de la France 
d'outre-ner; 4° de M. Mamadou Kkonmate et plusieurs de ses col- 
legues tesdant à instituer un code du travaii dans les territoires 
loutre-mer, 3° de M Fodé Mamadou Touré, sénateur, et plu- 

eurs de ses collègues tendant à l'application du code du tra- 
Vaill et le Ja législation francaise sur la sécurité 
ile IX populations de FAf que occidentale francaise et de 
L'Afrique équatortale framéaise: 6° de M. Durand-Réville, séna- 


eur, portant organisation du régime du travail dans les terri- 

le l'Union francaise [FA 7072, 3501, 1942, 
enr MINS, 4544, 6740. Hs). 

Duns sa séance du 27 novembre, l'Assemblée à clos la discus- 


ue et le passage à 1a discussion des articles. 
t et \VIou ont présente un coutre- 


et dont l'article fer est ainsi concu: 
Tune Er, — D 4! nérales. 

— Pour chaque territoire où groupe de territoires 
relevant du minist e a France d'outre-mer, il sera pris dans 
le delai d'un an, en application des prescriptions générales insé- 
rt lans Ja présente loi, sur la proposition des chefs de terri- 
t iprès avis des assemblées locales et des organisations 
locale syndicales, professionnelles et de travailleurs, un décret 
lixant les conditions d'engagement et d'emploi des travailleurs 
crmbauchés sur plate où appel 


s à Servir sur place, lorsque pour 
ces Uerniers il n'aura pas été établi un contrat de travail régi 
jar les 10is en vigueur dans la mélropole et à l'exception de 
ceux pbommés dans un emploi permanent d'un cadre d'une 
ahministration publique et de ceux pour lesquels le régime du 
sulariat ne s'est pas substitué aux rapports coutumiers de Ja 
société traditionnelle, 

« Ces décrets seront soumis à l'avis de la commission consul- 
tatve du travail du ministère de la France d'outre-mer, » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules CGastellani, Mesdames, messieurs, mes premières 
parotes s'adresseront, avec lout le respect que je lui dois et 
que je lui porte, à Mme la présidente, pour lui poser la question 
suivante : 

Est-il vraftment sérieux de discuter une-affaire aussi impor- 
tante que l'établissement d'un code du travail dans les terri- 
totres d'outre-mer devant une Assemblée à peu près vide, puis- 
qu'elle compte aujourd'hui une bonne douzaine de députés 
assidus aux séances du samedi matin ? 

C'est vraiment là une méthode désastreuse, et plus que 
jamais il me paraît indispensable de consacrer à l'étude de ce 
projet une séance qui permelle à nos collègues d'assister plus 
Dormbreux à la discussion du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer, car sans aucun doute c’est cette séance du sgmedi 
latin qui ne permet pas à la grande majorité de nos collègues, 
retenu par d'autres obligations, d'assister à cette discussion. 

IL n'est vraument pas sérieux de continuer à travailler dans 
de pareilles conditions, et nous avons de la chance que les 
tribunes soient vides, sans quoi le publie se scandaliserait peut- 
ètre quelque peu du petit nombre de députés en séance pour 
l'examen d'une question aussi importante, 

Si je n'ai pas pu suivre d'une manière assidue les travaux 
de la commission des territoires d'outre-mer quand elle à 
discuté le projet et les propositions de loi aujourd'hui soumises 
à notre examen, si je n'ai assisté qu'à quelques réunions, c’est 
parce que j'ai été retenu dans ma circonseription pendant plu- 
sieurs semaines, Mais je tiens à préciser que, quelles que soient 
nos divergences d'opinion sur ce code du travail, j'estime que 
le rapporteur, notre collègue M. Joseph Dumas, a rapporté 
avee sincérité les conclusions de la commission des territoires 
d'outre-mer et qu'il a fait là un travail considérable, auquei 
rendent hommage même ceux qui paraissaient opposés à cer- 
laines dispositions de ce code du travail. 

J'ajoute que M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 


questions intéressant le travail dans ces territoires, po tua 
la simple lecture de notre contre-projet l'ait autorisé à prenlre 
a la derniére séance €elle position. 

Je voudrais, avant d'aborder le fend du sujet, demande: à 
cerlains de nos colièques qui nous ont fait le reproche à 
pas vouloir de code du travail, pourquoi ils essayent «4 e 
croire que les uns veulent un code du travail et que 4 
u'en veulent pas. Ce n'est pas exact. 

En ce qui nous concerne, nous avons toujours proclarmc la 
nécessité d'un code du travail dans les territoires d'outre-mer 
et je vais essayer d'expliquer comment nous le concevons,  ” 

Evidemment, nous ne pouvons accepter le monstre -- je 
m'excuse de ce mot — de 231 articles, qui nous est pré 
et c’est la raison même de notre contre-projet, 


re 


tr 
AULICS 


Nous tenons à faire observer à l'Assemblée, et en part: r 
aux députés qui ont suivi avec assiduité tous les débats le la 
territoires d'outre-mer, que jies observaiois 
avlubreuses et uliles qui nous ont été faites nous ont 
cus de la nécessité de compléter notre contre-projet et nous 


n'avons pas hésité à présenter devant lAssémblée une texte 
beaucoup plus complet que celui que nous avions soumis à la 

Cela démontre simplement que nous n'avons pas trouvés 
iiutiles les débats qui ont eu lieu devant la commission et que 
des arguments de M. le rapporteur et de certains commissaires 
nous ont amenés à modifier notre point de vue en complétaat 
le contre-projet que nous déposons aujourd'hui devant l'As- 
semblée par 24 nouveaux articles qui traduisent Ja façon dont 
nous concevons l'établissement d'un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer. 

Nous y avons ajouté des dispositions relatives aux conven- 
collectives, à la procédure de conciliation et d'arbitrage, 
à l’organisation de l'inspection du travail, à l'organisation de 
l'arbitrage lui-même. 

I nous a paru utile d'insérer toutes ces dispositions (dans 
un cadre général, estimant, je l’expliquerai tout à l'heure, que 
les grandes dispositions du code du travail doivent être volces 
par notre Assemblée, alors que toutes les adaptations et tous 
des détails d'application sont, par contre, du ressort des ter- 
ritoires. 

Vous voyez là notre souci de ne rien négliger d'utile et 
notre désir d'aboutir à une formule assez large pour servir de 
cadre à ce code du travail. 

Nous avons voulu, en effet, en tracer le cadre, en tisser le 
canevas, mais avec des Imailles assez larges pour que Îles 
assemblées locales et les organismes locaux puissent donner 
leurs avis éclairés sur une question aussi importante. 

Nous serions vraiment navrés, alors qu'au sein de Ja con- 
mission des territoires d'outre-mer nos collègues se sont sou- 
vent, et avec juste raison, fait l'écho d'une politique «de 
décentralisation, d'une politique qui permette aux territoires 
de faire entendre davantage leur voix et leurs avis, de consta- 
ter que, dans une matière aussi importante, lAssemb'ée se 
soucierait de légiférer dans le détail, ee qui interdirait à cha- 
que territoire d'insérer dans un cadre général des dispositions 
particulières et de collaborer ainsi à la construction d'un code 
que nous voulons, mais que nous voulons adaptable à chaque 
territoire ou groupe de territoires. 

Que reprochez-vous à notre contre-projet ? De re pas être 
assez complet ? Contrairement au texte de la commission et 
du Gouvernement, i: n'entre pas dans tous les détails, mais 
tel est bien le fond de notre pensée. 

Nous avons voulu, je le répète, établir un cadre suffisanr- 
ment solide et étoffé pour qu'un travail efficace et constructif 
puisse être ensuite effectué dans chaque territoire et pour que 
soient respectés les grands principes qui doivent régir l'éta- 
lissement de ce code du bravail. Mais en contre-partie nous 
n'avons pas voulu entrer dans le détail, faisant confiance aux 
territoires que nous représentons et leur laissant la faculté (° 
discuter cetie question si importante et d'en définir les moua- 
lités d'application. 

Mais nous n'avons jamais pensé pour autant que l'Assemblée, 
ni surtout les députés qui représentent ici les territoires inte- 
ressés par le code, ne pourraient pas suivre le travail des orga 
nismes locaux. 

On nous dira que si nous ne précisons pas dans notre texte 
le plus de détails possible, les assemblées et les commissions 
locales qui auront à connaître du code du travail feront peut- 
être une œuvre qui ne conviendra pas. Je tiens à €e propos à 
vous rappeler que nous avons toujours, soit par le moyen d'in- 
terpellations, soit par des questions aux miristres, soit par (les 
interventions directes auprès de nos mandants, le droit d'inter- 
venir si nous trouvons que la mise au point du code du trail 
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4ins les territoires d'outre-mer n'est pas menée avec assez de "availle. sur le ifférer | 

lité où pèche par marque d'effcarité. ez ue les différences de climat, de mou et 

M. Jean Félix-Tohicaya. Autant le faire tout de suite, M. Jean-Féiix Tehicaya. Pourquoi pis de pu 

M. Jules Castellani. Les uns, je le sais, le disent tout bas, | Y 

d'autres ont le courage de le dire tout haut: on craint surtout M. Jules Castellani. Les cormdilions ne sont pas les mémes 

sue les territoires d'outre-mer n'aient pas, pour accomplir un partout, el certainement li majorité de mes collègues ne Je 

favail constructif aussi considérable que celui qu: nous leur contestéront pis. Nous en parlerons lors de la diseus ion de 

demandons, des techniciens et des gens capables. l'article 1%, où vous avez introduit une clause qui nous 

Je élève contre une pareille assertion et je tiens à rappeler parait inicceplable, mais qui demoutre que x ne pensez 

que, depuis 1946, les territoires d'outre-mer sont dotés d'assem- pas que le travail soit le mème partout et qu'il puisse être 

| Lies locales élues, au-dessus desquelles siège souvent une effectué dans les mêmes conditions. | 

semblée consultative ou un grand conseil, seln l'appilation M. Jean-Féiix Tchicaya. 6-t pourquoi on conte à faire 
; que nous leur avons donnée. « Suer le burnons » en Afrque, | | 

leur rappelons aussi qu'il y a partout des chambres M. Jules Gastellani. J'ai que noue en parlerions lors de 
commerce, des chambres d'industrie et des chambres d'agri- discussion de l'article 1%, Cest pourquoi je pas peur 
qu'il y à partout des syndicats patronaux et des l'instant, | | 

ca jivats ouvriers, et aussi un corps d'élite d'admini-traleurs iles Nous le répétons, il y a de séreuses différences dans les come 
DO oies auquel je tiens ici à rendre hommage, qui s'occupent ditions de travail entre la métropae et les territoires d'outre 

depuis des dizaines d'années de ces questions de travail dans mer el, je vais plus loin, entre les diverses r gone d'un mère 

le territoires d'outre-mer. terriloire. 
4 L Entin, nous avons — et là M. le ministre sera, je pense, Un trayail constructif prévu sur place, comme nons le pro- 
À de mon avis — un Corps de techniciens inspecteurs du tra- posons dans notre contre-projel pour it synchroniser toute 
vail, uui peuvezt non seulement apporter leur compétence cet ces forces et aider à L'élaboration d'un co du d'une 
leurs connaissances dans l'élabifssement d'un tel code du application plue facbe, beaucoup plu souple 
travail, Inais aussi défendre les idées du Gouvernement, les qui, en tous les cas, pourraient être réformé lors ser: ent 
grandes directives que Vous serez appelé, monsieur le secrétaire révéiés les inconvéatents d'application. Ce ser it 
d'Etat, à leur donner à éette occasion. un avantage très appréciable. 

pes lors, qu'on ne nous dise pas que, durs tous ces orga- Je vous pose la question: peut-on vraiment comparer. son 
3 nisues, on ne peut pas trouver des personnes capables pour mettre aux mêmes imésurée, dans des territoires comm A le 
constitier Une commission suffisamment compétente aux fins gaecar, le travailleur agricole, le travailleur minier, le tra il. 
$ d'étubbr un code du travail adaptable à chaque territoire, C'est eur industriel et le travailleur des grandes entre pi es £ 
t vraiment là un mauvais prétexte et je tiers tout de suite à le Voici queïques exemples qui VOUS nt, je 
- dénoncer parce qu'il ne me parait pas sérieux. de la nécessité de cette grande décentralisation dont je lis. 
t Au contraire, nous aurions un très grand intérèt à faire une A Madagascar, c'est conan, les iilleurs agi ne tra 
s confiance plus large à tous ceux qui ont sur la plupart d'entre vaillent pas chez l'employeur plus de quatre \ cine he re T . 
nous l'avantage de demeurer dans les territoires eux-mêmes et jour et de huit à dix jours par mois dnnitiot 
d'en mieux connaître les besoins et les nécessités. Autrement dit, on ne peut pas pr tendre qu'il à 
M. Mamadou Konate. Vous êtes plein de sollicitude pour gasear une classe de travaïieurs agricoles, y à des antoehe 
e nous! ones qui louent leurs brie quelques heures par jour et quel- 
M. Charles Benoist. Vous ävez le cour sur la main, mais les ques jours par mois, mais il ny a pas de travailleurs p ns 
poizuels coupés. nénts emplovés dans les exploitations agricoles du 
M. Jules Castellani, Non, je les ai tous les deux, mon cher | 
$ collègue, Heureusement pour moi, du reste, car il y à beau- M. Charles Lussy. Le travail du { janvier au 91 décembre 
18 coup de choses qui me manquent, mais it pour les travailleurs agricoles, eeia n'existe nollé part | 
l'a pas. M. Jules Casteïlani. Je - le avis, mais. eti outre 
On nous à dit aussi — c'est exact peut-être pour certains verrez Si Vous voulez bien me laisser terminer ma démon<tra- 
t ternloires, mais en tout cas pas pour Madagascar — que les tion que les situations sont par ailleurs differentes, | 
le syndicats n'existaient en réalité les territoires d'outre- travaillent done comme je Ver de lindiquer, à temns 
mer que depuis 1944 ou 1943. | réduit, Le reste du temps, ils travaillent soit chez eux, suit 
je que déjà avant 1359, depuis 1931 ou 1932, de très nombreuses dans ces pays, auxque les 
nombreux syndicats existaient à Madagascar, affiliés les uns autochtones ont le devoir, impérieux d'assistet 
or à la C. F, T. C., d’autres à la C. G. T. N. Jean Silvandre. J'ai eu de dits tribune de 
créateur d'un de ces syndicats, affilié à membre l'Assemblée comme à celle de l'Assemblée européenne que nat 
ançaise, à Versailles, marque à l'égard de nos coutumes. 
nous dise que ces syndicats n'ont qu'un parle souvent de réformes, mais on met peu de häte À 
ans d'existence, Ik ont, en réalité, une existence appliquer celles que nous réclamons. 
a- beaucoup plus longue et, à mon avis, la confiance que nous M. Jules Castellani, M. parmi le 
se pourrions leur accorder serait utile et largement justifiée, vrembers à défendre les coutumes. Je l'ai dejà dit tout à ch es 
ve Nous ne voulons pas entrer dans tous les détails d'applica- à propos de l'article 1, vous vous êtes montré sou eux, trop 
ns tion du code du travail. Mais je signalerai une autre raison soucieux même — permellez-moi de vous le dire sn toute L0t- 
de qui me paraît importante, Nous voulons aller vite. Nous voU- dialité — qu respect de ces coutumes ds Lo dpi À 
ue lons que les territoires d'outre-mer aient rapidement un code Cela va, je crois, à l'encontre des travailleurs enx-: 

du travail qui puisse entrer bientôt en applicati En tout cas! ne 
| À puisse app ication. Cas, Ne NOUS hez pas ce respect, L'inverse serait 
re DD ‘a nous pensons que, quel que soit le code que vous beaucoup plus néfaste, 
appelés à voler et quel qu'ait été le souci de notre M. Louis Noguères. Con soit 
is DD Moporieur et de la commission de compléter au maximum dans un texte de loi comme celui qu'il s'urit le ter une 

‘dispositions prévues pour ce code, vous ne pourrez éviter motion relative à des coutumes particulière 
me arrèlés d'application, car des dispositions particulières toire ? 
être prévues pour l'application de ce code chaque N'est-ce pas impossible, impeneah'e ? 

| M. Jean-Jacques Juglas, présent de la commission. L: 
. que commissions dont j'ai parlé pourront tion n'est pas là, Nous en parlerons tout à Fheure à ricle 
us Sur Je fond du problème lui-même et apporter une M. Louis Noguëres. pourtant bien 
ux l'établissement de ce code du travail. est exprimée par M. Castellani, Mais c'est impensable, 
de aussi — c'est un argument facile que je m'effor- M. Jules Casteliani, Je me félicite de cette interrupti 
la- — que le travail est le même partout, M. Noguères, car je pense également que dans 
| Le si sen tient à cette formule simpliste, Uavail comme celui que nous discutons il n'est pas ble 
ga son excellent exposé, mon collègue et ami M. Mal- vail effectif, ou bien SE 

ant a donné les principales raisons qui font que nous C'est là le fond du débat. D: 

sommes opposés au code du travail tel t débat, Je developperai ces arguments 
xte sente, Dans une inter ._ d . tel qu'on nous le pré- out à l'heure en combattant certaines dispositions de Fart 
ravi e in erruplion, on lui a fait observer que Je cle 1°. 
«1 d'a e même partout. I n'a pas répondu om) qu'il Je reprends mon exemple, 
pas l'interruption qui lui était adressée. Je Souvent, sw les plan'ations de ‘à 
Nous on nom et en Mon nom. exigent ce qu'on appele la demi-liche, c'est-à-dire { 
des tait ons jamais dit et nous ne dirons jamais que le vail de deux heures par jour PARU 
450 Javail n'est pas le mème partout. Mais là où nous pouvons Vous save i i 
diftétes les . Vous savez comme moi qu la question de ja main-d'œuvre 

: s ions dans lesquelles on se pose dans ces pays de maniere ardue, Un emploveur ne 


l'ex plové qui désire 1 

Ca n'est qui peut le faire, Seu's des 
pétes plice, peuvent étahiir un texte 
{ | e fous besoins locanx, 

| Le métavage existe à Madagascar 

il le tabacs, Mais il n'a rien de commun 
le] q is le connaissons dans mmétro- 
pue. le | l'une plantation de tabac commence à 
hez patron salarié pour le labour des 
tort l'établissement d pépinières, Jeur ilrétien. ne 
ent [ue | JUeIques mois de l'année, an 
inoment du repiquage de ces pépéniéres, C'est alors seulement 

Ce sont là de tunes les qui ne peuvent ètre races 
qu calement 

nines, également, le avai: est complètement dif- 
férent que dans la métropole, Vous savez qu'il existe là-bas 
pluseurs sortes d'ouvriers, mais que le nombre des salariés, 
c'est-à-dire d \ n{ t à l'heure, éoil à la journée, est 

| pi ( dé mines de mica et de gra- 
phit Grande Île <ont. en réalité. de pelits tächerons. 
en QU il M'Y \ Jus beauco de travailleurs 
journaliers, tout au moins dans ces exploitations, el que le 
reglement de ces ouvriers ne se fait qu'à la semaine ou à la 
quinzaine, comme danke la pole, non pas en fanc- 
Lion du normin l'heures de travail, en fonction uniquement 

les quantités extraites. J'ai cité le mica et le graphite, Je 


wrais citer d'autres produits miniers, 
La aussi, les problèmes qui se posent ont un caractere essen- 
element local, a, dans les mines, que du tàächeronnage., 


| Va pus en réalité de travailleurs réguliers, (Mouvements 
divers. 

Evidemment, nous pourrions faire supprimant loule 
lil et nou d'ac rd. 


Mais c'est justement parce que nous voulons faire un code 
du travail qui donne au contraire plus de garantie aux tra- 
vailieurs des mines, aux journaliers, que nous délibérons. 

M. Mamadou Konate, l'après votre exposé, il serait difficile 
il ctab ‘le ju tra nl. 

M. Jules Castelani, Pas du tout, Je me suis expliqué tout à 
l'heure, Dans notre contre-projet, nous avons établi Je grand 
cadre du code du travail, Je resretfle, mon cher college. que 
vous ne vous soyez pas donné ja peine de Île lire. 

M. René Arthaud. Un coie du travail forcé! 

M. Jules Castellani. Le lravail forcé, ous vous en laissons 


le monopole, mon cher col'égne. Je pense que vous êtes beau 
COUP pla que pour la ! 

Il est toujours facile de critiquer l'employeur. Mais avez-vous 
ongé aussi aux petits employeurs autochtones, souvent illet- 
x, employant qui les suivant! de vic ux usages el 
de vieilles coutumes ? 

\vez-vous songé dans queles conditions vous pourriez, pen- 
dant les premières amntes, leur appliquer le code du travail que 
vous votez aujourd'hui ? 

Ne pensez-vous pas qu'il y ait lieu de prévoir pour chaque 


territoire des modalités différentes qui permettraient à ces petits 
emploveurs autochtones d'appliquer le code du travail dans de 


illeures conditions, et sans gène sérieuse pour leurs ouvriers 


( eur exploitation ? 

On oubie également trop souvent ceux que, depuis quelque 
t ppelle — c’est un terme nouveau; j'avoue qu'il n’est 
ble — les « paternalistes ». 

Ces hommes ont servi de moniteurs à la masse des autoch- 
l Ils sont heureux qu'un code règle leurs rapports avec les 
Havailleurs, Mais ils veulent que ce code soit applicable, souple 
t adaplabie à chaque territoire. 

Avez-vous songé encore — je m'excuse de cette diversion, 


mais elle a trait tout de même au code du travail — à la res- 
| pouvoirs publics en ce qui concerne les 
salaires ? "À 

Un simple exemple vous montrera jusqu’à quel point les pou- 
publics sont responsables des bas salaires qui sont payés 
et qui seront peut-être encore payés. 

Jusqu'en 1949, les producteurs de café de nos territoires d'ou- 
tre-mer étaient obligés de vendre leur produit à des prix très 
inférieurs aux cours mondiaux, à 50 ou 60 p. 100 de ces cours. 

Da jour où ja liberté de vente a été donnée à ce produit — 
1} réservée le monopole des expédi- 


envore la métropole s'est 


Lions vers son territoire, ce que je trouve pour mon compte 
personnel logique et normal, 
le droit d'être servie par priorité, à con 
qu'elle paye le cours normal. 
M. Jean Silvandre, À charge de réciprocité. 
M. Jules Castetlani. Evidemment. 


ition, évidemment, 
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Je dis do qu du où les cours ont broe 
lui du café a doublé en moins de deux mois. bé. 


La aussi, pour une production aussi ünporlanfe et 


r-ese des territoires conne la Côte d'Ivoire et Madac 
particul er, la s'est posée pour les exploital 
coles, les petits propriétaires agricoles, les pelits er è 
autochtones, dont je paris tout à l'heure, employant 
à cinq ouvriers, de savoir si la vente de leurs produ:! 
mettrait de rémunérer sufisamment le travail de leur: 

semble que, aussi, responsabilité des pour Due 


blics soit écrasante. 
En effet, à Madagascar tout au moins, la liberté de ve: 
ce produit à aussitôt entrainé le doublement des salaire 


toutes les exploitations de café de la côte Est, 
Une autre questior, qui me parait importante est 
conpératives, dont lorgan sation n'a rien de commun 


système en Viguenr dans la métropole, Ce problème est 
tement lié à celui du code du travail 

Des coopératives doivent être institnées partout, mais ivre 
une réglementation différente de celle qui régit les organic 
tions semblables de Ta métropole. 

Dans les territoires d'outre-mer, en effet, les coopératives 1e 
peuvent se créer ot vivre que grâce à des subventions des but 
gets Jocaux, accordées soit directement, soit par l'interme. 
diaire des crédits agricoles, 

FH faut que des coopératives fonctiannent en grand nombre 
afin de permettre aux travailleurs d'obtenir, avec un versement 
minime, le maximum de produits indispensablés à leur vie «1 à 
celle de Jeu’ famille 

Un effort considérable doit être fait afin que la création 
coopératives Le constitue pas un geste isolé ef souvent 
afin aussi que Jeur gestion soit sufisaimiment surveillée pour 
donner des résultats tangibles. 

Le vote de notre contre-projet permettrait de donner rapide. 
ment un code du travail aux territoires d'outre-mer, Voter te 
contre-projet, c'est faire confiance à ces territoires, à leurs 
populations, à leurs élus, aux syndicats ouvriers et patronux, 
Le refuser, c'est prendre la lourde responsabilité de retarder le 
vote d'un code du travail qui ne serait pas applicable partout, 
c'est aller à des ennuis sérieux, c'est compliquer la tâche de 
tous, 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à T'Assemile 
avec confiance, de se prononcer par scrutin pour la prie y 
considération de notre contre-projet. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles Benoist, cote 
le contre-projet. 

M. Charles Benoist. me<sieurs, une première 
vation à été présentée par M. CastelHani. 

Notre collègue a attiré notre attention sur les condition: dans 
lesquelles nous sommes appelés à délibérer et a surtout cl 
que peu de députés assistent à la séance. 

M. Castellani a oublié de préciser qu’il est le seul repitsen 
lot de l'important groupe dont il fait partie, l'union démon. 
tique et socialiste de la Résistance. 

M. Jules Castellani. Je ne suis pas membre du groupe à 
l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 

M. Charles Benoist. M. Castellani aurait dù dire à se: ou 
qu'en raison de l'importance du problème en discussion, il eût 
été normal qu'ils fussent à ses côtés. La même observation 
aurait dû être faite à certains de ses amis politiques qui sesen 
sur d'autres bancs, comme ceux de la droite qui sont 46 
aujourd’hui, 

Cela dit, j'en viens an contre-projet de notre collègue, qui 
a bien voulu nous développer sous tous ses aspects. 

Ce contre-projet révèle, d'abord, une parenté étroite avec les 
propositions du comité de l'Empire que je dénonçais deja 1 
de mon intervention dans la discussion générale. Après l'urtr 
cle 51, notamment, dans un exposé sommaire, le texte S& 
réfère, à plusieurs reprises, aux propositions de M. le sénateur 
Purand-Réville, dont chacun sait qu'il est un membre influent 
du comité de l'Empire. Cette référence donne un eachet part: 
culier au contre-projet que M. Gastellani oppose au texte ot 
commission, 

M. Jules Castellani. Me perméltez-vous de vous interron: 

M. Charles Benoist. 

M. Jules Castellani. Mon cher collègue, je tiens à vous ! 
quilliser: je ne fais pas partie du comité dort vous pire. 
Mais je m'honore de compter M. Durand-Réville au mon 
de mes amis. 

M. Charles Benoist. Bien sûr! 

M. Jules Castelani, Cela dit, nous n'avons jamais contest 
dans l'exposé des motifs de notre contreprojet que certons 
des idées que nous développions émanaient de M. Du: nd- 
Réville. 

M. Charies Benoist. Je n'ai pas dit, monsieur Castellani. (4% 
vous étiez membre du comité de l'Empire: j'ai indiqué tt 
ment que vous obéissiez aux directives de ce comité. 

M. Jules Castellani. Je n'obéis qu'à ma conscience. (/nt77 
tions à l'extrême qauche.) 
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M, Chartes Benoist. Le contre-pr jet de M. Castellar.i ærésente M, Coste-Floret a insisté sur méliorations qui s'itupo- 
une autre particularité. S'il s'en remet, dans presque tous les saient, Par là, il a montré qu'on ne peut régler par un simipié 
rticles, à des décrets qui seront pris par les LONVErNEUTS, il décret un problème aussi important que celui qui touche aux 
“tient parfois Fénumeération de certaines cspositions qui conditions de vie et de travail dans les territoires d'out lier. 
concernent particulièrement les serviturles imposées aux tra- Un texte complet devait nlervenir, C'est pourquoi le 
vailleurs d'outre-mer, € est-à-dire, en fait, ce à quon ils n'ont Gouvernement et Riusieurs dout up 
pour ce qui les intéresse directement, les salaires. les condi- d'accord pour qu'i le pl plé } l'Assembles 
le travail notatiment, le gouverneur statuera, et lui seul. M. ellani prétend e est u Nous 
“or. chacun sait comment on Jégifère dans ces territoires. consid is qu'et de l'import e des problemes et du 
Chacun sait que les colonialistes sont sutffisainment infinents nombre des sit nl \ rég il est winal qu'il mports 
pour inspirer les décrets qui, pratiquement, sont toujours dirigés 231 articies 
contre les populations. Ce code n'est LE LEE autant. 
M. Castellani nous dit que nous irions à l'encontre des obligés de tenir compte du eclonialisme, dont M. ( est 
ntérèts des travailleurs d'outre-mer en votant Farticle 1% du un des pins beaux fleurons. Je suis qu'il deplait e col- 
niet qui vise le respect des rapports coutumiers ae leur lègue de se voir baptiser ainsi. 


traditionnelle, Or, notre coilègue à repris la 
formule dans son contre-projel, ce qui prouve qu'il comprend 
l'impossibilité de détruire ce qui existe, 

Je l'ai dit au cours de ma première intervention, il existe 
Haditions dans les territoires d'outre-mer. Elles sont ce 
qu'elles sont, peut-être relardataires par rapport à nos concep- 
ons de métropolitains. On peut en penser 66 que Fon veut, 
elles existent. Elles se détruiront toutes seules, non de notre 
fuit, mais par la volonté des populations des territoires elles- 
mènes, qui jugeront si elles doivent choisir un autre système 


M. Castellani ajoute que Île gouverneur doit, par déeret, 
déterminer quels seront ces rapports coutumiers, c'est-à-dire, 
en vérité, les servitudes imposées aux travailleurs. 

Une telle méthode aboutirait à utiliser les travanleurs comme 
var le passé, selon un système bien connu que nous appelons 
{e travail forcé et que l’on baptisera, pour la circonstance, de 
coulurmier. 

M. Jules Castellani. Vous oubliez un détail important 

Mme la présidente. Monsieur Castellani, je VOUS rappelle que, 
pour interrompre un orateur, l'autorisation de la présidence est 
indispensable 

M. Charles Eussy. Voila un précédent excellent. 

M. Jules Castellani. Je vous présente excuses, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. Monsieur 
M. Castellani de vous interrompre ? 

M. Charles Benoist. Qui, madame la présidente. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellami, avec lauto- 
risation de l'orateur. 

M. Jules Castellani. Je vous remercie, madame la présidente. 
C'est dans le feu de la discussion que j'avais interrompu sans 
autorisation M. Benoist. 

Avant remarqué les inconvénients que vous signalez, monsieur 
Benoist, je viens de déposer un amendement tendant à la sup- 
pression du membre de phrase relatif au travail coutumier. 
Quand j'ai déposé mon contre-projet, je croyais que des arrètés 
Jocaux pouvaient régementer le travail dans les rapports 
tumiers, Métant aperçu de mon erreur, j'ai déposé un amernde- 
ment qui, je l'espère, sera voté par vous. 

M. Charles Benoist. Je ne veux pas engager Ja discussion sin 
particulier du contre-projet. Nous aurons l'oceasion 
d'y revenir à propos de l'examen de Particle 

Ce que je veux préciser à l’Assemblée, c'est la teneur de 
l'article 10 du contre-projet, qui sent le racisme à plein nez. 

Ce texte est ainsi rédigé : 
« À conditons égales de travail, de qualification profession- 
M ncle ct de rendement, le salaire de base sera égal pour tons 
à | travailleurs, quels que soient leur origine, leur sexe et 

leur statut, 

“ Les seules différences. » — parce qu'il y aura des diffé- 
Tentes — « qui pourront être apportées aux conditions d'en- 

Leisement et au régime du travail applicables respectivement, 

dune part, aux travailleurs non originaires du territoire, 


Benoist, permetlez-vous à 


# d'entre part, aux travalleurs originaires où aux travailleurs 


D'ou d'une mêmes+zone climatique, seront celles résuMant 
Fe des différences de conditions de vie découlant des changements 


DD de climat et d'habitat, » 


D ‘tte conception ne révèle pas l'intention d'élever le système 
D Social, de permettre aux travailleurs des territoires de vivre 
M dans les mêmes conditions que les métropolitains qui séjour- 
nent (ans ces territoires. Mais il est entendu qu'on prendra des 
dispositions afin que ces travailleurs continuent à vivre dans 
1S piètres conditions qui sont les leurs. C'est ce que signifie 
tout simplement votre article 10. C’est pourquoi je viens de 
dire qu'il sent le racisme à plein nez. 

An cours de la discussion générale, nous avons souligné ce 
fu nous séparait de M. Coste-Floret. Nous aurions aimé que 
le décret de M, Moutet fût appliqué. Or, M. Coste-Floret s'est 
Cpposé à notre désir. 

Sans doute ce décret était-il incomplet et ses dispositions 
Auraient-elles pu être plus efficaces. 
dant souhaitab] 


le en attendant de le voir compléter, 


Son application était cepen-" 


M. Jules Castellani. Cela m'est égal. Vous êles d'ailleurs inen- 


pable de donner la définition de « tot à 
he 

M. Charles Bencist. Le coluniilisle celui qui exploite les 
travailleurs d'outre-mer pour hr. C'est ce vou 
êles, monseur Castellani. 

M. Juies Castellani. Vous Hompez, monsieur 
Je vous répondrai, d'ailleurs. 

M. Jean-Jacques Jugias, de commussion. Me ] 


me tez-Vous une observation, imonsieur Benoist ? 
M. Charles Benoist. Volonticr- 


Mme la présidente. La parole et à M. be président de la 


cormmission, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le président ce la commission. Je demande à M Benoist 
et à M. Caslellani de ne pas s'éga dans des controverses 
ni dans des quesliuus qui he louchent pas 
id du débat. 

Les populations des territoires d'outre-mer atlendent avec 
unpalience un code du travail, Je demande amicalement à Fun 
et l'autre de no Hègues de ne pas s'écarter de Fobjet de In 
discussion. 

M. Charles Benoist. Monsieur le président de la commission 
je n'ai interrompu M. Castellani à aucun moment, Ce n'est pus 
ma faute si notre m'ini à ch que mslant 

Je disais que le colonialisme n'a ais el Ne Salura 
apportel une amélioration quel aUX 
les territoires d'outre-mer, autre part, il a eu une 
taine influence eu preuve à maintes 
reprises sur les gouver Porientatio 
qu'ils faisaient prendre confo uent à leurs intérèts el 
pas à ceux des populations noires. C'est une raison de plus 
pour que l'Assemblée légifère pour les terriloires et appork 
aux travailleurs d'outre-mer les garanties qu'ils attendent, 

En conclusion je demande à l'Assembice le pousse! le 
contre-pi de M. Castellani. us à l'extième 
he. 

Mme la présidente. La purol M. le rapporieu 


M. Joseph Dumas, rapporteur, Je veux tout d'abord, au non 


de la commission, rassurer auteurs du contre-projet er 
réponse à l'observation de M. Caste!l (| us à dit q | 
avait par avance rejéte son texte. 

M. Jules Castellani. J'ai parlé du tiniatre 

M. le rapporteur. La commission s'est réunie hier matin. Elk 
a attendu, pour commencer ses travaux, un temps assez long 
et ses membres ont été désolés de ne pouvoir entendre un 
des auteurs du contre-projet. Je sais qu'ii y a des raisons 
majeures à cetie absence el que l'on nu peut ] être partout 
à la fois. 

Néanmoins, le contre-projet à été discuté et je puis dire, en 
réponse à la formule employée par M. Castellani, que la com 
mission n'a pu acce pt r ce texte. car les contacts sont diffi iles, 
sinon impossibles, entre le Lilliputien qu'il représente et le 
projet de la commission que Fon veut bien dénormmer un 
moustre en 251 articles (Sourires.) 

M. Casteflani nous dit-qu'il n'est pas possible de tout codi- 
fier, Il à, toutefois, bien voulu reconnaître que l'œuvre de La 
commission était sérieuse, Je tiens à en remercier tous les 


membres de la commission, à quelque parti qu'ils appartiennent, 
car chacun d'eux a apporté ses doter 
territoires d'un code du travail impatiermment attendu de tous, 

Je crois que le présent rayfport correspond le mieux à l'opi- 
nion de la majorité, parfois même à celle de la minorité. 

M. Castellani nous dit que des problèmes particuliers sé 
posent pour les travailleurs de l'agriculture et des mines. Mais il 
en est de même dans la métropole. Les résoudre rôle 
des conventions collectives. Sur ce plan, Hous aurons toute 
satisfaction. 

Je passe rapidement sur les disp isitions de ce contre-projet, 
car le souci du rapporteur, et d'ailleurs de l'Assemblée, 
d'aller vite. M. le présidant de la commission et les r4 presen- 
tants des territoires d'outre-mer savent mienx que nous ave 
quelle impatience les populations de ces territoires attendent le 
vote de ce texte. 
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Dans lexposé sommaire du contre-projet, je constate que de l'employeur, il ne pourrait être fait état de la loi de 150 
M. Durand-Révile exprime le désir de satisfaire l'intérêt des En revanche, lorsqu'il s'agissait d'un métropolitain engage x 


populations de FÜnion française qui Voudraient être 1égies par 
des textes qui Tennent de leurs coutumes et de leurs 
et de ne pas trahir l'esprit de la Constitution, notam- 
de l'article 54 qui dispose que « les territoires d'outre-mer 

latut particulier tenant compte de Ieurs intérêts 
s l'ensemble des intérêts de la République ». 

est la raison pour laquelle l'Assemblée nationale a aujour- 
d'hus à discuter d'un projet de loi instituant un code du travail 


dans les territoires d'outremer, Sinon, pourquoi n'aurait-on pas 
üppeique dans res territoires le code métropolitain ? Par consé- 
quel | Vous avez satisfaction en cela, 

Vous dites également que les conseils et les assemblées de 
ces territoi ont le désir d'adapter ce régime aux coutumes. 
Mais vous savez trés bien qu'à l'article 1% nous tenons compte 
de ce desir, puisque vous aviez déposé des amendements en 


On pourrait réfnter ainsi tous les arguments que nous trou- 
Vons dans votre expose, 

Comme Fa dit à la tribune M, le secrétaire d'Etat Aujoulaf, 
lors de son interve htion, nous ne PENSONs pas que des distine- 
Hons puissent étre faites entre le salariat tel qu'il est appliqué 
dans imetropole et celui appliqué dans les territoires d'outre- 
mer, Pour. rassurer M, Castellant et ses collègues, je voudrais 
leur dire que des discussions cohtractuelles interviendront. 

Vous avez reconnu vous-mêime, monsieur Castellani, qu'il 
existe, depuis de nombreuses années déjà, des organisations 
svhdicales dans le territoire de Madagascar, 

M. Jules Castellani. Parfaitement. 

M. le rapporteur. Dans tous les territoires, il se trouve de 
telles organisations svndu ales et à leur tête des hommes 
qui ont Vraltnent conscience de leurs responsabilités et à la 
onipelence desquels nous pouvons faire confiance. 

Je crois done que notre texte ne doit inquiéter ni les uns ni 
les autres, Il représente la synthèse, telle que nous pouvions 
l'esperer, de tous les projets qui ont été déposés. , 

Hier, la commission à discuté longuement le contre-projet de 
M. Castellant, Elle l'a repoussé à l'unanimité, En son nom, je 
demande à PAssembiée de le repousser également, (4pplaudis- 
sements à qauuche. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lamine-Guèye pour 
repondre à commission. 

M. Lamine-Guéye,. La <ermaine dernière, M. Castellani affir- 
que Ja discussion de son contre-projet ne durerait pas 
pus de dix à quinze minutes, 

M. Jules Gasteilani. Quinze minutes, 

M. Jean Félix-Tohicaya. Mais il à parlé pendant une heure. 

M, Lamine-Guèye. Si M. Castellani l'a dit, c'est qu'il le croyait. 
Mass la demonstration vient d'être faite qu'entre ce qu'il croyait 
el ce qui s'est passé, iv à une pelite différence, 

M. Ju'es Gastetilani. l'accord. 

Pl. Lamino-Guèye. Nous ferons de notre mieux pour aller 
en upportant des éléments qui permettront à l'Assemblée 
de repouéecer le contre-projet, Pour ma part, je n'en reliendrai 
qu 

Vovons d'abord les dispositions de l'article der, M. CasteMani 
nue demande rien d'autre que de laisser à ladministration la 
liberté de réfléchir pendant un ah avant de prendre un décret 
de plus, Mais il ne dit pas ce qu'il y aura dans ce décret, 

Jai rappelé, Ia semaine dernière, qu'en 1920 déjà, au 
moment où oi du sur l'organisation syndicale à été 
muliiée, on avait prévu des règlements d'administration 
pubiique pour son application dans les territoires d'outre-mer. 
I va de cela trente ans, Les décrets n'ont pas encore été pris! 

Je crains done que le délai de réflexion d'un an demandé 
par M. Castellani ne soit pas aussi bref qu'il le pense et ne 
outrageusernent pour nous mener jusqu'à 
SOUTITOS, 

Voila une premiére observation, La déuxième résulte des 
ns données, il v a un instant, par M. Benoist à propos 


prolonge 


Cet article prévoit des différences d'application à raison de 
l'oiisine des travailleurs, Or, je connais au moins une dis- 
position de cet ordre qui a donné lieu à de nombreuses diffi- 


ullés dans un territoire comme FAfrique occidentale fran- 
Caisse 

Vous savez que la loi de 1898 sur les accidents du travail 
n'a pas été promulsuée dans de nombreux territoires d'outre- 
ni si bien qu'est en instance devant le Parlement une pro- 
position de loi à ce sujet, I a fallu arriver à 1932, c'est-à-dire 


us après la promulgation de la loi en France, 
pour que soit pris un décret réglementant partiellement, pour 

Af: occidentale francaise, la question des accidents dn 
travail et encore avec quelles restrictions et quelles réticences ! 


Mais, avant que le décret fût pris, une jurisprudence 
c'était institue, IL était décidé, en général, que lorsque le 
lravailleur était autochtone — on si vous préférez indigène 


ou africain — en aucun cas, quelle que fût la responsabilité 


p'ace où en France, automatiquement la loi de 1898 
quait, bien que non promulguée, hd 

Si nous retenions les dispositions du projet de M. Castel 
nous serions en présence de mêmes faits de discriminat 
raciale, dont nous avons tant souffert dans le passé, 7 
bien! très bien! à gauche.) 

C'est pourquoi je m'élève avec force contre la prise en 
considération du contre-projet de M. Castellani et, au non 
du groupe socialiste, je demande à FAssemblée de le repous- 
ser. (Applaudissements à qauche.) 

Mme la présidente. La parole à M, le secrétaire 
à la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outse. 
mer. Le Gouvernement à fait connaître par avance son opin 
sur le contre-projet de M. Castellani et je eroyais, avant 
démonté ce projet pièce par pièce, au début de la sem. 
avoir convaincu notre collègue. 

Je vois qu'il n’en est rien, Mais je pense qu'après les inter. 
ventions de M, le rapporteur et des différents orateurs, il 1e 
sera pas utile d'insister beaucoup pour amener FAssemilee 
nalionale à repousser purement et simplement €çe contre- 
projet. 

Je me contenterai d'apporter à M. Castellani un seul sr: 
ment nouveau, I s'agit — et M. Caste'!lani lui-même l'a «it 
d'un texte qui ne constitue qu'un cadre, C’est un cadre \ide 
où il n’est question d’ailleurs que de mettre Je moins de chics 
possible, Or, nous pensons que, dans ce cadre, il faut ds 
Inaintenant mettre un tableau. 

Sans doute n'est-il pas question que ce tableau soit complet. 
tement achevé avant de s'en aller vers les territoires d’outre. 
mer, Si M. Castellani voulait se donner la peine de lire le 
projet du Gouvernement ou celui de la commission, il constate. 
rat qu'il reste place pour de nombreux arrêtés d'application 
et pour une consultation très large des commissions consul 
tatives du travail et des assemblées locales elles-mêmes, 

Enfin, M. Castellani invoque Je témoignage des in<prr- 
leurs du travail ou des assemblées locales. Je peux lui répon- 
dre que, nous aussi, nous avons recueilli ces témoignages et 
dans plus d'un territoire, Partout, ce qu'on nous a démarré, 
c'est un véritable code du travail qui soit un instrument 
solide, cohérent et général. 

Par conséquent, je pense que l'Assemblée nationale rep 
sera le contre-projet de M. Castellani, 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai écouté 
avec beancoup d'attention vos arguments et je les ai retenus, 
Mais i! en est un que je ne puis vraiment accepler. C'est cc 
qui présente notre contre-projet comme t': cadre vide. 

Non, c'est tout simplement un cadre, et nous admeltons les 
bien que de nombreux aménagements puissent y êlre apporte. 
Nous ne l'avons d'ailleurs jamais contesté. 

Au demeurant, le cadre que nous présentons ne servirait! 
qu'à instituer le principe du code du travail et à donner aux 
organisations locales la possibilité de l'examiner sérieusgnieit 
que ce serait suffisant pour que je n'accepte pas le terme de 
« cadre vide » 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, bien plus que 
nous, c’est vous, Gouvernement, qui devez faire confiance aux 
inspecteurs du travail et aux organisations que vous à‘ 
là-bas pour emplir le cadre. Pour noire part, nous leur 11 
sons confiance, persuadés qu'ils ont l'expérience voulue et 
qu'ils connaissent les problèmes à résoudre. 

A M. Lamine-Guèye, je dirai simplement que j'accepte sa pre- 
micre observation. 

Il est certain — et je lui montrerai les quelques fenillit 
que j'avais écrits — qu'emporté peut-être par le sujet, ja 
parlé un peu plus longuement que je ne comptais. Mais 1 
est non moins certain que j'aurais parlé up peu moins lon 
guemept si j'avais été moins interrompu. Si done j'açceple une 
part de responsabilité, je ne la prends pas toute. à 

Que reproche surtout M. Lamine-Guèye à notre contre-projet: 
Il lui reproche, en réalité, le délai prévu, dans Particle !” 
pour le décret d'application qui doit suivre la promulgation 
du code du travail. 

Notre collègue a cité des exemples qui sont évidemment 
fâcheux. Mais, alors, les territoires n'avaient pas au sein (° 
l'Assemblée une représentation aussi importante. D'autre part, 
instruits par l'expérience dont vous nous avez fait part, il ei 
dorénavant de notre devoir — c'est aussi notre droit — 
veiller à ce que les décrets soient pris dans le délai mai 
mum que nous avons fixé et non point dans un délai mii- 
mum. 

Je crois, mon cher collègue, que nous pourrions à ce St}! 
vous faire d'autant plus confiance que vous suivriez attente 
ment, j'en suis persuadé, cette question. En ce qui me concert, 
je suis prêt à accepter tout amendement prévoyant un Hp°* 
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ratif encore plus grand que celui inscrit dans notre contre- 

eu à l'observation de M. le président de la commission, 

ne peux également l'accepter, car Je Bal, au Cours de mon 
mis en cause aucun cxlegue, M. Benoist 

personnellement en cause, je lue sus cru oblige de tn 

répondre. de n€ le regrette pas. | 

Mme la présidente. Conformément à l'article 72 du réglement, 

je consulte l’Assemblée sur la prise en considération du contre 

projet de MM. Castellarm, Malbrant et Bayrou. 

M. Louis-Paul Aujouiat, secrébaure d'Etat à la France d'outre- 

mer. Le Gouvernement demande le serutin. 

mrne la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande pius à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

lime la présidente. Voici le résultat du du 


serutin : 


SE. 


Nombre des volants ........... 
Majorité absœiue ........ 292 
Pour l'adoption .......... 1% 

Contre ............. 


L'\semblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 
Mme la présidente. Je donne lecture de d'article 1: 
Dispositions générales 

« Art. 1e, — La présente loi est applhcalhie dans tous les terri- 
toires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, à tous les travailleurs de l'un ou lautre sexe 
ques que soient ‘eur nationalité, leur statut juridique et ja per- 
sœne publique ou privée qui les empiaie, à Fexception de ceux 
nommes dans un ernmploi permanent d'un cadre d'une adminis- 
tration publique et de ceux pour lesquels le régime du salariat 
ne s'est pas substitué aux rapports coutunners de leur société 
traditionnelle. 

« Est qualifiée travailleur toute personne qui s'est engagée à 
mettre son activité professionnelie à la disposition d'une autre 
personne de manière à l'exercer, movennant rémunération, sous 
la direction et l'autorité de celleæi. 

« Les travailleurs continuent à bénéficier des avantages qui 
leur ont été consentis, lorsque ceux-ci sont snpérieurs à ceux 
que leur reconnait la présente oi. 

« Les dispositions de la présente loi s'appiiquent égaement 
aux employeurs. 

« Est qualifié employeur, an sens de Ia loi, tout individu. 
toute société où association, toute autorité utilisant les services 
d'un on plusieurs travailleurs, tels qu'ils sont définis par le 
présent texte, » 

M. Senghor a présenté un amendement tendant à rédiger 
conne suit Partieie 

« La présente loi est applicable dans tous les territoires et 
territoires associés relevant du ministère de là France d'outre- 
mer. 

« Est qualifiée travailleur toute personne, quels que soient 
son sexe, sa nationalité et son statut juridique, qui s’est enga- 
gée à mettre son activité professionnelle à la disposition d'une 
autre personne, physique ou morale, publique ou privée, de 
Manière à l'exercer movennent rémunération, sous la direction 
et l'autorité de celle-ci. 

« Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un 
cadre d’une administration publique ne sont pas soumises aux 
dispositions de la présente loi. 

« Les travailleurs continuent à bénéficier des avantages qui 
leur ont été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux 
que leur reconnaît la présente loi. » 

La parole est à M. Senghor. D 

M. Léopold-Sedar Senghor. Mon amendement tend à une nou- 
velle rédaction de l’article 1°, car j'estime que cet article doit 
contenir essentiellement deux dispositions. 

En premier lieu, il doit dire à quels territoires s'applique la 
loi, mais il doit, d'autre part, définir le travailleur. 

Or, le texte qui nous est soumis, s’il indique les territoires, 
dit également à quelles personnes s'applique la loi. Mais la 
rédaction en est mauvaise, car les dispositions de la loi vont 
s'appliquer réellement non seulement aux travailleurs, mais 
encore aux employés, à l'administration, aux offices de la main- 
d'œuvre, etc. Ce sont les différents articles de la loi qui préci- 
sent à quelles personnes, à quelles collectivités il en sera fait 
application, 
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D'autre part, il faut définir le travailleur, Nous avons reteru 
la définition du deux éme alinéa de l'artele 1 du projet. Mais 
H faut egalement préciser à quelles personnes, qui sont tra- 
valeurs en fut, ne S'upphiquera pas la loi. 

Une exception est prévue peur les employés de ladminis- 
il pe nous parail pas nécessaire de dire que Ja 
loi ne <'appliquera pus à ecux qui vivent sous le regime eom- 
Muiautaire el qui he sont pas salkiries. 

On à beaucoup parie de coulumes, de conservation des cou- 
luuws, d'évolution des coutumes. Je erois que le meilleur 
movel le res pe ler les de les hisser évoluer nalu- 
relleinent. est de ne pas en parler dans une loi, d'autant que 
la Consütution prévoit que les citoyens français pourront con- 
server leur stalut personnel. 

Telles les ubservations que je désirais présenter au 
sujet de mou amendement. Je les ai faites brèves à dessein, car 
je crains que quelques-uns d’entre nous, ne voulant pas que 
la loi soit votée ne prennent l'habitude de developper longue- 
ment leurs explications, ce qui est une forme de sabotage, 
(Très bien! tres bien! à gauche.) 

M. Jules Casteliani. Visiez-vous Il vaut mieux le dire 
carrément, 

M. Léopoid-Sedar Senghor. le: paternalistes, évidemment, 
et vous entendez suffisamment le Français pour l'avoir compris. 

Mme la présidente. La parole est à M. Le rapporteur. 

M. le rapporteur. La comimission à repoussé l'amendement 
de M. Senghor pour deux raisons, 

La prermiére est que la rédaction proposée par notre collègne 
ne se réfère pas aux rapports coutumiers de la société tradi- 
tionnele, prévus dans la rédaction du rapport de la commission, 

La deuxième raison est que ce texte ne donne pas la défini- 
lion de l'emploveur. 

Le texte de M. Senghor se rapproche beaucoup de celui de 
la commission, mais nous considérons que ce dernier est plus 
complet et qu'il doit ètre maintenu. 

Mme ta présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paui Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement ne comprend pas bien pourquoi k com- 
mission repousse l'amendement de M. Senghor. En effet, je rap- 
pelle que le code du travail métropolitain ne comporte pas nou 
plus de définition de Femploveur, H semble que, dés linstant 
où une définition précise est donnée du travailleur, cette défrmi- 
tion peut suffire et que la définition de l'emplovenur figurant 
dans le texte de la commission a un certain caractère restrictif 
et peut done être dangereuse, 

IH ne semble pas qu'il soit utile de définir l'employeur. Un 
code du travail est avant tout un recueil de dispositions prises 
en faveur des travailleurs et Ja définition des bénéficiaires 
devrait paraitre suffisante. 

H est exact cependant que Famenderment présenté pau 
M. Senghor laisse de côté Ia catégorie des travailleurs con 
tumiers. Mais sa définition du travailleur est telle qu'elle 
semble vraiment englober toutes les catégories de travailleurs 
à qui doit s'appliquer notre code, et il ne semble pas, par 
conséquent, que les précisions supplémentaires apportées pau 
la commission en ce qui concerne les emploveurs où Îles tra 
vailleurs coutumiers soient nécessaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. 

M. ie président de la commission. Je 
de retirer son amendernent. 

En effet, la comparaison des deux textes n'est pas telle que 
nous puissions nous appesantir sur cette queslion et je croi: 
qu'au fond le texte de la commission donne tout de méme 
satisfaction à notre collègue. 

J'ajoute que ce texte pourrait peut-être nous assurer ulté 
rieurement une économie de temps, car 1} me permettra de 
répondre plus avantageusement à certains amendements que 
la commission a rejetés parce que le texte de son articke 1° 
lui permet de ne pas en tenir compte. 

M. jules Gastellani. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
l'amendement. 

M. Jules Castellani. J'avoue que l'amendement de M. Senghor 
m'avais séduit, mais les explications que son auteur a fournies 
m'out amené à avoir l'opimon contraire. 

Du reste, je crains maintenant que M. Senghor n'ait désiré, 
par son texte, supprimer la discussion que nous devrons avoir, 
dans un moment, sur les travailleurs coutumiers et qu'il n'ait 
voulu ainsi donner raison par avance au texte de la commis- 
sion et du Gouvernement, et entrainer, par un biais, le vote 
d'une disposition prévoyant la défense des travailleurs cou- 
tummiers et Ja non-application du code du travail à ces 
travailleurs. 

C'est la raison pour laquelle je voterai contre l'amendement 
de M. Senghor. 

M. Mamadou Konate. Il n'est pas question d'appliquer le code 
du travail à des travailleurs coutuumiers. 

M. Jules Castellani. Nous en parlerons tout à l'heure, 
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Mme la présidente, La pa'ole est M. le secrétaire d'Etat 
a la France d'outre-mer, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secsétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je voudrais faire remarquer une contradiction que révèle 
le texte de Ja commission, 

D'une part, l'article 4% fixe le champ d'application de Ja 
loi en précisant qu'elle ne s'étend pas aux travailleurs « pour 
lesquels le régime du salariat ne s'est pas substitué aux rap- 
orts coutumiers de leur société traditionnelle », 

S'il en est ainsi, l'article 2, relatif au travail forcé, ne concer- 
nera que les travailleurs visés par l'article 1% de la commission 
et ne s'appliquera pas à l’ensemble des travailleurs d’outre- 

J'atüre done l'attention de F'Assemblée sur les difficultés qui 
risquent de se produire du fait de cette contradiction. 

D'autre part, Si nous admettons la définition de l'employeur 
telle qu'elle est donnée par la commission, il faudrait la pré- 
ciser quelque peu, car de texte ne me paraît pas absolument 
clair, 

La commission indique: « Est qualifié employeur au sens 
de la loi tout individu, toute société où association, toute 
autorité utilisant les services d’un où plusieurs travailleurs, 
tels qu'ils sont définis par le présent texte ». 

S'aritil des services où s'agit-il des travailleurs ? La formule 
n'est pus absolument elaire, e! si la commission et l'Assemblée 
désirent maintenir la définition de l'employeur, il vaudrait 
Wieux remplacer Va derniére ligne par une formule de ce 
senre: « dont la qualité est définie par le présent texte ». 

J'appelle l'attention de FAssemblée sur les difficultés qui 
risqueraient de se produire si la définiion du travailleur com- 
portait le caractere restrictif que lui a donné la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je n'ai pas d'amour-propre d'au- 
teur et je ne vois pas d'inconvénient à ce que l’on définisse 
l'employeur, bien que je trouve cette définition inutile. 

Le problème de ce à ad ve appelle les travailleurs coutumiers 
et qui, au regard de la loi, ne peuvent être que saisonniers, 
est important. 

Encore une fois, il n'appartient pas au législateur de cristal- 
liser la coutume, de prolétariser des gens contre leur volonté, 
Mais la suppression du membre de phrase concernant les tra- 
vailleurs coutumiers et Ja définition positive du travailleur per- 
mettront aux travailleurs saisonniers, qui, normalement, vivent 
sous le régime communautaire, de bénéficier des dispositions 
de la loi quand ils iront travailler en ville. 

Je suis né dans un pelit village de pêcheurs et de eultiva- 
teurs. Presque tous les jeunes gens passent la bonne saison 
à Dakar et à Saint-Louis, où ils s'emploient comme garçons, 
manduvres, ete, I faut qu'ils puissent bénéficier des disposi- 
tions de la loi quand ils travaillent en ville. C'est pourquoi on 
n'a pas à parler d'eux, à mon sens, puisqu'on à défini le tra- 
vailleur et le salariat, ce qui doit suffire. 

Je ne peux done pas renoncer à mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, 

M. le président de la commission. Au nom de la commission, 
j'acceplerais volontiers que le texte fût réservé, car il me 
semble qu'il n'étudie peut-être pas suffisamment le fond du 
problème, 

Le terme « rapports coutumiers » me paraît avoir été inter- 
prété par M. Senghor dans un sens très général. 

IL est exact que nous nous trouvons en présence de deux 
sortes de rapports coutumiers, Nous avons, d'une part, les rap- 
ports coutumiers dans une société — et c'est encore le cas dans 
cvrtains territoires non évolués — et, par ailleurs, une forme de 
rapports coutumiers particulière au cas des travailleurs tempo- 
raires, comme les Nabehanes sénégalais. 

Je reconnais en toute objectivité et en toute sincérité que 
notre texte prête à confusion et ne distingue Be suffisamment 
le cas de ces travailleurs d’un type spécial que sont, par 
exemple, les Nabehanes du Sénégal, du cas des travailleurs 
authentiquement et totalement eoutumiers dans une éociété 
qui commence seulement à évoluer, 

Je crois done qu'il serait plus sage de réserver l'article 1% 
afin d'examiner ultérieurement la première partie qui prête à 
confusion et de préciser la position de la commission. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement est d'accord avec la commission. 

Mme la présidente, À la demande de la commission, l'arti- 


cle est réservé. 
[Article 2.] 


Mme la présidente, Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, ?, — Le travail forcé ou obligatoire est interdit de 
facon absolue, 

« Le terme du travail forcé ou obligatoire » désigne tout tra- 
vail ou service exigé d'un individu sous la menace d’une 
peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas 
offert de plein gré. » 


MM. Malbrant, Castellani et Bavrou ont présenté un on. 
dement tendant à rédiger comme suit le premier alioéa de 4 
article : 

« Le travail forcé ou chligatoire est interdit de facon 
y compris pour ceux auxquels le régime du salariat ne ei 
pas substitué aux rapports coutimiers de leur société 
tionnelle, » 

La parole est à M. CastelFani. 

M. Jules Casteliani. Madame la présidente, l'article 
été réservé à la demande de la commission, il me paraît «ft 
cile de soutenir cet amendement. 

A ce propos, je désire demander à Ja commission dans quel 
délai elle sera en mesure de faire connaitre sa position, <ur 
l'article 4, qui est un des artieles essentiels du projet de li, 

Je fais toutes réserves sur la présente façon de procéder, cr 
l'article 4% conditionnera un grand nombre de nos votes sur les 
articles suivants, 

Je comprends le souci de la commission, qui désire proha- 
blerment examiner la question avec un membre de la majorité, 
M. Senghor, pour arliver à un accord sur une nouvelle rédac. 
tion. C'est un souci louable que je ne désavoue pas. Mais il 
me parait difficile de poursuivre le débat dans ces conditions, 
Je crois que le mieux serait de Finterrompre maintenant et d'en 
renvoyer la suite à la séance de samedi prochain. 

Ce serait plus honnête et de beaucoup préférable, car j'es- 
time qu'il ny à pas de débat possible sur le code du travail 
si nous ne statuons pas d'abord sur l'article 1%. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission, 

M. le président de la commission. La conmnission va exuni- 
ner l'article 1% de facon que lAssemblée puisse en discuter 
samedi prochain, c'est-à-dire lors de Ja prochaine séance qui 
seéri coLsatrée au code du travail dans les territoires d’outre- 
Iner. 

Je voudrais présenter deux observations. 

La première est qu'il ne s'agit pas d'un problème de majo- 
rité. 

M. Jules CasteHani. J'ai voulu dire: de majorité pour le vote 
du projet de loi. 

M. le prés:dent de la commission. Quelles que soient la syin- 
pathie et l'amitié que j'ai personnellement pou” M. Senghor — 
Si j'étais en opposition avec lui, je le dirais avec la mème 
netteté — je précise qu'en la circonstance nous ne faisons pas 
de politique; nous tächons de mettre sur pied un texte aussi 
valable que gwossible, dans l'intérêt des populations des terri- 
toires d'outre-mer. 

Mme Germaine Peyroles. Très bien! 

M. le président de la commission. Telle est ma premicre 
observation. 

Et voici la seconde : 

Je ne crois pas non plus que Lous devions arrêter nos tra- 
vaux. Je pense que nous pouvons tout de même aborder l'ar- 
ticle 2 et les articles suivants, sans que notre travail soit condi- 
tionné totalement par les articles 1% et 2. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Je n'ai jamais dit, monsieur le président 
de la commission, que vous faisiez de la politique. Quand jai 
parlé de majorité, je suis resté dans le cadre du débat, dans le 
cadre de Ja majorité qui a voté le texte en commission. 

M. le président de la commission. En ce cas, je vous présente 
Ines excuses, monsieur Castellani., Je n'ai rien dit. (Sourires.) 

M. Jules Castellani. Je vous en prie, crovez-moi. 

J'ai coutume de dire très franchement ma pensée. Si j'avais 
voulu mêler le problème politique à cette question, je l'aurais 
fait. Or, je ne l'ai pas fait, je suis resté dans le cadre du débat. 

J'ai queique chose de plus important à dire. 

Nous sommes amenés à discuter l’article 2. Mais l'article 1® 
a été réservé, Bon nombre d’entre nous n'ont pas préparé 
d'amendements à l'article 2. 

Mme la présidente. Monsieur Castellani, je vous fais observer 
que plusieurs amendements ont été déposés à l'article 2. 

M. le président de la commission. L'article 2 doit être égale- 
ment réservé. 

M. Jules Castellani. Oui, car cet article contient une référence 
au droit couturaier. 

Mme la présidente, La commission demande done que Farti- 
ele 2 soit réservé ? 

M. le rapporteur. Madame la présidente, je voudrais essayer, 
d'éclairer ce débat. 

Des amendements ont été déposés à l’article 2 et sont évidem- 
ment liés à celui de M. Senghor à l'article 17. 

Les explications données par M. le ministre et par M. Senghor 
n'ont impressionné, en tant que rapporteur, car, me souvenant 
ue la discussion que nous avons eue an sein de la commission, 
j'ai l'impression que la commission n'est pas loin de Ja position 
prise par M. Senghor, C'est pourquoi il est demandé que l'art- 
cle 2 soit réservé, 

I n'en reste pas moins que d’autres amendements déposés à cel 
article peuvent être discutés, par exemple l'amendement n° © 
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suteur de la définition du travail forcé, conception en totale 
opposition avec celle de la commission 7 

De mème, l'amendement n° 6, qui prévoit la communication 
ju bilan des organisations syndicales, peut être discuté. 

“uen ne nous empêche de prendre position sur de tels amen- 
dements. 

la présidente. La parole est à M. Castellani, pour répon- 
dre à la commission. 

M. Jules Castellani. Je ne demande pas mieux que de me 
ranger à l'avis de M. Je rapporteur, mais je voudrais lui poser 
ue question, 

Supposons que nous terminions ] examen des amendements 
auxquels il vient d’être fait allusion. Nous ne pourrons pas 
voler Sur l'ensembie de l'article 2 ce matin; c'est matérielle- 
ment impossible puisque l'article 1% et l'article 2 se complé- 
tent et l'article 1# est réservé. 

1} serait de très mauvaise méthode de commencer la diseus- 
son des amendements à l'article 2 dans de telles conditions, 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
A la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je crois, en effet, que, l’article 1% ayant été réservé, 
l'Assemblée ne pourra pas arriver à une conclusion définitive 
en ce qui concerne l’article 2, car, en somme, la rédaction de 
J'artile 2 dépendra de la définition qui aura été donnée du 
travailleur, Selon que l'on aura inclus dans cette définition 
l'ensemble des travailleurs où que l'on aura laissé de côté les 
travalleurs soumis au régime coutumier, la rédaction de l'arti- 

cle 2 pourra être modifiée dans un sens ou dans l'autre. 

Nous pourrions, sans difficulté, aborder tout de suite l'arti- 
cle 3, qui est le premier du titre I relatif aux syndicats pro- 
fessionnels, En effet, il n'est pas nécessaire d’avoir une déti- 
mtion précise du travailleur pour être en mesure de se pronon- 
cer sur l'objet et la constitution des syndicats, 

Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. René Arthaud. Je crois que nous pouvons discuter et voter 
‘out de suite l’article 2, Cet article, en effet, n’est aucunement 
lat à la définition du travailleur; il a trait au travail forcé. 
IL pose un principe sur lequel je pense que tous les membres 
de l'Assemblée, à part sont d'accord. 

Le travaii forcé ou obligatoire est interdit de facon absolue, 
quelles que soient par ailleurs les conditions d'emploi du tra- 
vailleur, que celui-ci soit sous le régime coutumier ou sous le 
régine du Ssalariat, 

Par conséquent, la définition qui pourra intervenir à l'arti- 
cle {%, à la suite de la discussion ultérieure de Ja commission, 
u'interférera en aucune façon sur l'article 2. Il faut donc dis- 
cuter et voter maintenant cet article. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoutat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
ner. Je m'excuse vivement d'insister, mais je constate que 
l'article 2 dispose que « le travail forcé ou obligatoire est inter- 
dit de façon absolue », alors que l'article 1% dispose que la 
présente loi n’est applicable qu’à une certaine catégorie de 
travailleurs. 

Il y à là, me semble-t-il, une contradiction qu'il faut lever. 
et peut-être certains compléments doivent-ils être apportés à 
l’article 2 de manière qu’il englobe l'ensemble des travailleurs. 

M. René Arthaud. À mon avis, il les englobe. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lamine-Guéve, pour 
tépondre au Gouvernement. 

M. Lamine-Guèye. Je ne vois vraiment pas, malgré les expli- 
afions du Gouvernement, la nécessité de réserver l’article 2. 

Si dans l'article 1% il est indiqué qu'il y a lieu de définir 
l'une facon plus précise le travailleur saisonnier ou coutumier, 
celle disposition est absolument indépendante de l'interdiction 
Ju lravail forcé contenue dans l’article 2. 

En effet, personne ici n'a la prétention de dire que parce 
qu'un travailleur n'est pas un salarié ou qu'il est régi par la 

“oilume, on peut le contraindre à travailler malgré sa volonté. 

I y a un ensemble de principes sur lesquels nous som- 
mes d'accord; nous le sommes notamment sur labohtion du 
Wavail forcé. Au surplus, l’article 1* définit les travailleurs 
auxquels s'applique le code du travail. Cela signifie simplement 
ue ce sont les dispositions générales du code qui doiveis 
säppliquer aux catégories définies. 

Mais sur le point précis concernant le travail forcé, je ne vois 
bas vraiment la liaison que l'on peut établir entre l'article 1%, 
Ju à élé réservé, et l’article 2. 

Lest pourquoi j'estime très pertinente l'observation de 
M. Arthaud concernant la nécessité de voter dès maintenant Far- 
Utle 2, puisqu’aussi bien personne ici ne fait de différence 
le travailleu” coutumier et le travailleur salarié lurs- 
qu'il s'agit de d’abolition du travail forcé. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 


Mme la présidente. La comamniss où se 
exprimé par le Gouvernement ? 

M. le ranporteur. La commise on divisée, Son apporteur 
a une position différente de celle de <soa président, ñe plie 
done donner un avis, 

M. Charies Lussy. À l'Assembiee prononcer. 

Mme la présidente. Dans ces conditions, je mets aux voix 
proposition tendant à reserver Faruele 2 

(Cette proposition, muse aux n'est pas adoptée.) 

Mme la présidente. J'appelle dance FlAssemblée à discaiter 
l'amendement n° 4 de MM. Malbrant, Castellant et Bayrou, dont 
j'ai donné lecture précédemment. 

La parole est à M. Castellani. 

-M. Jules Castellani. Notre amendement tend. en realite, et 
dans ses grandes lignes, à revenir au texte du Gouvernement, 
dont la commission s'est beaucoup éloignée. 

Nous avons eu le souci, nous, d'apporter davantage de pré- 
uisions, afin que les décrets et arrêtés d'application qui doivent 
être pris dans les territoires d'outre-mer soient plus conformes 
aux aspirations et aux désirs de l'Assemblée nationale. 

L'amendement que je soutiens, qui constitue en réalité une 
transformation complète de la rédaction de la commission, me 
paraît indispensable et j'en demande le vote par scrutin publie. 

Mme la présidente. La parole est à M. le prés dont de a 
commission. 

M, le président de la commission. La cotmimission n'a pis cru 
devoir accepter l'amendement de M. Malbrant, pour celle raison 
qu'en termes plus simples Son texte dit exactement là meme 
chose que l'amendement: « Le travail forcé obligatoire est 
interdit de facon absolue, » 

Du moment qu'il est interdit de facon absolue, il n'est point 
nésessaire de préciser dans quelle mesure il est abso!u ! (Sou- 
rires.) 

C'est, d'ailleurs, parce que l'amendement de M. Mallbrant 
posait un principe sur lequel il ne <era statué que par le vote 
de l'article 1 que, tout à l'heure, je me suis personnellement 
associé à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer pour 
estimer que l'article 2 ne pouvait pas être examiné avant 
l'article 1°, 

Puisque l’Assemblée en a décidé autrement, je dois dire à 
M. Castellani qu'il n’est pas nécessaire de maintenir son amen- 
dement, étant donné l'interdiction absolue prononcée par notre 
article 2. 

En conséquence, la commission repousse Famendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement, évidemment, donne son accord sur la 
précision supplémentaire que l'amendement introduit dans le 
texte de l’article 2, puisqu'il vise à renforcer l'interdiction en 
l'étendant à tous les travailleurs, y compris les travailleurs 
coutumiers. 

Mais il est clair que, lorsque l'Assemblée aura à se prononcer 
sur l'article {*%, si elle adopte les précisions et définitions 
données par M. Senghor, l'amendement de M, Malbrant deviendra 
parfaitement inutile, C'est pourquoi il ne me parait pas indis- 
pensable de l'adopter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Je fais observer à M. le secrétaire d'Etat 
que la paternité de l'amendement ne nous incombe pas tota- 
lement, puisqu'il ne fait que reprendre les grandes lignes de la 
rédaction gouvernementale. 

Si nous avons repris cette rédaction, c’est parce qu'elle nous 
paraît plus précise que celle de la commission, dont nous avons, 
toutefois, respecté l'esprit. 

En définitive, nous avons donc respecté l'esprit des textes, 
et de la commission, et du Gouvernement, Je ne vois vraiment 
pas, dès lors, d'inconvénient majeur à l'adoption de notre amen- 
dement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud, contre l'amen- 
dement. 

M. René Arthaud. Je veux, très brièvement, montrer que le 
texte de l’article 2 n’a pas besoin de l'adjonction que propose 
M. Casteillani. 

Ce texte ne fait aucune référence au travailleur, quelle que 
soit sa définition. 

Dans son deuxième alinéa, le travail forcé ou obligatoire est 
défini comme tout travail ou service exigé, non pas d'un tra- 
vailleur, mais d’un individu. La définition du travailleur n'est 
donc pas nécessaire. 

J'ajoute même que la formule de la commission parait trés 
opportune, car elle nous permet de bien marquer devant 
l’Assemblée, à l'occasion de cette discussion, que Je travail 
forcé est également interdit pour les détenus et les prévenu 
internés, l'expression « individu » avant un sens univer<e!, 

Mme la présidente. La demande de scrutin estelle 

M. Jules Castellani. Non, madame la présidente, 
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Mme la présidente. Je mt aux voix l'amendement de intérèts, Aussi nous mélions-nous de là sollicitude qu ; 


MM. Malbrant, Cuxlellani et Bavrou, repoussé par la commis- 
sion 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. MM. Malbrant, Castellani et Davrou ont 
déposé un amendement qui tend à compléter l'article 2 pur les 
dispositions suivantes : 

Ile comprend pas: 

« a) Tout travail on service exigé en vertu des lois sur le 
service militaire obligatoire; 

h) Tout travail ou service faisant partie des obligations 
citovens; 


civiques normales des 


« ec) lout travail ou service exigé d'un individu comme consé- 
d'une condamnation prononcée par une décision judi- 
claire, à Ja condition que ce travail ou service soit exécuté 


sous là surveillunte et le contrôle des autorités vubliques -et 
que ledit individu ne soit pas concédé où mis à la disposition 
des particuliers, compagnies ou personnes morales privées; 

« Ad, Tout travail où service exigé dans les cas de force 
majeure, c'est-à-dire dans le cas de guerre, de «sinistres ou 
menaces de sinistres, "tels qu'incendtes, inondations, famines 
trernblements de lerre, épidémies où épizooties violentes, Inva- 
sions animaux, d'insectes ou de parasites végétaux nuisibles 
et, en general, toutes circonstances metlant en danger ou ris- 
quant de mellre en danger la vie ou les conditions normales 
d'exi-teuce de l'easemble où d'une partie de la population; 

e) Les menus travaux de village, c’est-à-dire les travaux 
exécutées dans l'iitérêt direct de la collectivité par les membres 
de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être considérés 
comme des obligations civiques normales incombant aux mem- 
bres de la collectivné, à condition que l4 population elle-même 
ou ses représentants directs aient le droit de se prononcer sur 
le biesi-fondé de ces travaux, 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani, Cet amendement est beaucoup plus impor- 
tant que le précédent, sur le fond duquel nous étions tons 
d'accord: ce n'étut qu'une simple question de rédaction qui, 
alors, à motivé mon vote. 

Si nous étions d'accord sur le sens du premier alinéa 
de l'article 2, nous ne le sommes nullement sur celui du second 
alinéa tel que l'a rédigé la commission et même, dans une cer- 
laine mesure, tel que le proposait le Gouvernement. 

Notre atmendement tend donc à compléter Les dispositions 
de l'article 2% qui nous est soumis par Fmesteution des cas 
de force majeure où il est utile de prévoir l'exécution obliga- 
loire de certains travaux, uniquement dans l'intérêt publie, 
dans l'intérêt de tous et non point de quelques-uns. 

L'adoption de notre amendement est indispensable car elle 
doit permettre aux autorités locales, aux organismes Jocaux 
d'avoir une claire conscience des travaux qui doivent être 
exécutés, quel que puisse être le moment, parce que l'intérêt 
public l'exige. 

Je pourrais en citer de nombreux es, notamment en 
me référant aux désastres provoqués par des inondations, aux 
ravages causés par les sauterelles, comme dernièrement encore 
dans l'ile que Je représente, 

Ces exemples, parmi tant d’autres, démontrent la nécessité, 
à certains moments, d'une obligation faite à tous les citoyens 
de concourir à des travaux indispensables, 

IL y à là un argument décisif qui doit empoter l'adhésion 
à notre amendement, 
rs la présidente. La parole est à M. Konate, contre l'amen- 
dément, 

M. Mamadou Konate, En commission, nous nous sommes 
opposés à l'amendement que vient de défendre M, Castellani. 

Les ‘dispositions de ce texte, notamment la possibilité, dans 
certaines circonstances, de contraindre la population à tra- 
vailler, constitucraient un retour à l'institution du travail forcé, 

M. Castellani a cité les cas d’invasion de sauterelles, d'inon- 
dations, Mais les indigènes des territoires n'ont jamais attendu 
que l'autorité fit appel à leur dévouement pour se grouper 
devant un danger quelconque. 

Dans les villages de tous nos territoires la solidarité est 
complète, Un homme peut construire le toit de sa case avec 
l'aide de quelques voisins seulement ; mais il n’est pas capable 
de le hisser seul sur les murs, Le moment venu, tous les pas- 
sants et les voisins lui prêtent leur aide. 

Eu cas d'invasion de sauterelles, il suffit que le danger soit 
signalé pour que chacun quitte sa demeure en vue de faire 
face à la menace; il en est de même en cas d'inondation. 

M. Jean Silvandre. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Mamadou Konale ? 

M. Mamadou Konate, Volontiers, 

M. Jean Silvandre, Je veux simplement noter qu’à ma eon- 
naissance il n'a pas été nécessaire en prévision d’inondations, 
par exemple, d'inscrire de telles dispositions dans le code du 
travail métropolitain. 

M. Mamadou Konate, Comme toujours, nos collègues M. Mal- 
braut et M, Castellani manifestent un grand souci de nos 


tent aujourd'hui à nos populations! 

Mais nous estimons qu'ils ne peuvent pas, mieux qu 
défendre nos intérêts et connaîlre nos besoins, Or, 
pensons pas que les dispositions de leur amendemirni t 
nécessaires dans le code que nous discutons, Il s'agit, de 
croit, d'un texte que nous pouvous qualifier de 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de le rep, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commissior 

M. le rapporteur. La commission à longuement dis 
amendement qui tend à reprendre le texte du projet g 
nemental. Elle est restée très divisée sur cette question, pu 
sa propre rédaction a été adoptée par 22 voix contre fs. 

Par conséquent, il m'apparait qu'elle doit laisser l'A 
blée libre de trancher. 

Mme la présidente. La parole est à M. Coulibaly, pour 1: 
dre à la commission. 

M. Ouezzin Coulibaly. Je veux à tour, après M. 
citer à l'Assemblée un cas de force majeure. 

Je me trouvais, au mois de juin, sur le territoire d'un «4 
de la Côte d'Ivoire, à Douala. Un pont venait d'être emporte, 
Sa reconstruction fut confiée à un entrepreneur privé, Core 
il ne pouvait obteuir la main-d'œuvre nécessaire sans la piver 
selon le barème conventionnel, il s'est adressé à Padmirit,. 
teur du lieu. Celui-ci a mis à sa disposition une vingtaine do 
détenus pour qui l'entrepreneur n'a rien payé. Voilà un 6x 
de force majeure ! 

Quand j'ai entretenu l'administrateur de cette affaire, 1 n'a 
répondu que le pont était aécessaire au passage des voitures 
que c'était un travail d'intérêt public et que je devai. 
référer au gouverneur, 

Il reste que le pont a été reconstruit par des prisonniers 
gratuitement, non pas pour tout le monde cependant, be 
entendu. 

M. CasteHan connaît nos territoires, H doit savoir ce qui peut 
S'y passer, mais, dans cette Assemblée, le représentant de 
colons à raison de défendre ses mandants. 

Quant à nous, fils de travailleurs, nous ne pouvons pas ap: 
ter son amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'El 1 
la France d'outre-mer. 

M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre. 
mer, Mesdames, messieurs, l'amendement de M. Castellani ne 
fait que reprendre le texte du projet gouvernemental, Personne 
ne s'étonnera donc que je prenne la parole pour défendre cet 
rédaction. 

Je ne le ferais pas s’il avait véritablement pour objet de rt 
blir, sous une forme détournée où camouflée, Je travail forcé... 

M. René Arthaud. Vous savez bien que c'est de celi qui 
s'agit. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre. 
mer, … qui à élé condamné par l'unanimité de l'Assermhiée 
constituante et qu'ii m'est pas question de rétablir. 

L'article 2, relatif au travail forcé, a précisément pour ohjet 
à la fois, de rappeler l'interdiction formulée dans La Joi à 
11 avril 1946 et de compléter cette loi qui présente deux grave: 
lacunes, 

D'une part, elle ne donne pas une défiaition précise du travii 
forcé permettant la qualification en cas d'infraction, La détiu 
tion contenue dans le deuxième alinéa de l'article 2 comble 
celte première lacune. D'autre part, eile ne prévoit pas { 
sanctions en cas d'infraction, De telles sanctions n'ont jamais 
été inscrites dans aucun texte. Le code du travail en discussion, 
au contraire, dans son article 217, précise quelles sanction: 
seront infligées à ceux qui recourraient au travaii forcé. déjà 
interdit par ja loi de 1946 et qui l'est de surcroît dans le texte 
en discussion. 

Le Gouvernement avait estimé, cependant, qu'il ne pouvait 
s’en tenir là et avait proposé, dans une deuxième partie de 
l'article 2, des dispositions qui se référaient à une convention 
internationale signée par la France avec un grand nombre 
d'autres nations, puisque vingt-neuf Etats ont adopté cette 
convention internationale sur le travail forcé. 

La conférence qui élabora cette convention était composée 
sur la base d’une représentation tripartie, comptant des délé- 
ués des gouvernements, des employeurs et des travailleur. 
’énumération contenue dans le texte gouvernemental n'était 
que la reproduction fidèle du texte de cette convention inter- 
nationale, Il n’est pas inutile que nous nous arrêtions, ne 


serait-ce qu'un instant, sur les différents termes de cette énu 


mération. 

La convention internationale déclare que ne doivent pr. 
être considérées comme travail forcé certaines formes de trà- 
vail ou de services. Et d’abord, le service militaire obligatoire. 

On dira peut-être qu'il est guperflu d'inscrire cette précision 
dans la loi, ajoutant à juste titre que le Gouvernement, toi! 
récemment, par décret du 11 février 1950, a supprime 
deuxième portion du contingent, 

M. Jean Silvandre, 11 y à fallu beaucoup d’insistance! 
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Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Mieux vaut tard que jamais, mon cher collègue, En tout 
_ ‘Ja décision a été prise par le Gouvernement auquel j'appar- 
diens et nous ne pouvons que nous en réjouir. Ne restent plus 
compris, sous la rubrique incluse dans la convention interna- 
tionale, que les services de caractère strictement militaire, 

La deuxième forme de travail mentionnée à trait aux oblira- 
ti ns civiles normales des citoyens. Il s'agit encore d'une evi- 
nee sur iaquelle il n’est pas besoin d'insister. 
En troisième lieu est réglée la question des individus frappes 
d: condamnations judiciaires. 

\ cet égard, je comprends fort hien que les membres de 
et notamment les élus d'outre-mer s'inquiétent de 


D tlisation qui peut être faite des condamnés délenus et 
divers bancs à l'ertrême gauche Et des prévenus! 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
Et parfois des prévenus, car il arrive, je le sais, que des 
abus soient COMMNS. | 
C'est pourquoi, d’ailleurs, le Gouvernement à déposé, il y 
dix-huit mois, un projet de loi qui est actuellement en ins- 


Le e devant l'Assemblée de l'Union française et qui a pour 
ohiet de réglementer d’une façon stricte l'utilisation des con- 
dannés, pour quelques travaux que ce soit, cette utilisation 
ne pouvant être prévue que dans l'esprit des dispositions adop- 
tes depuis quelques années dans la métropole, à Finstigation 


meme de M. de Menthon, alors ministre de la justice. 

1 est regretlable ge ce projet de loi n'ait pas encore pu 
aboutir, J'ajoute qu'il aurait besoin d’être complété, En effet, 
quand le Gouvernement l'a déposé, il ne concernait que | Afri- 
que occidentale française et il importe de réglementer VFat- 
sation des condamnés, non seulement en Afrique occidentale 
francaise, mais encore dans l’ensemble des territoires d’outre- 
ler, 
| La convention énumère ensuite les cas de force majeure — 
incendies, inondations, famine, ete. — et, à cet égard, on 
concoit qu'elle ait considéré comme possible et légitime Ja 
réquisition de travailleurs. 1% 

Certes, le code pénal métropolitain, dont l'application est 
tendue désormais aux territoires d'outre-mer, permet dans 
cas des réquisitions qui peuvent faire apparaître une telle dis- 
position comme superflue. I reste évident que les réquisilions, 

urfois nécessaires, quoi qu’on en dise, opérées dans de sem- 
lables cas de force majeure, ne peuvent pas être consilsrées 
comme un retour au travail forcé ou obligatoire. 

la liste des travaux énumérés aa paragraphe 5 de la con- 
vention internationale peut soulever davantage de difficultés, 
Elle à trait, en effet, aux travaux de village, exécutés dans 
l'intérêt direct de la collectivité villigeoise, à ce qu'il était 
convenu d'appeler, autrefois, les prestations coutumières. 

Si le code du travail est adopté sous la forme que lui à don- 
née la commission, il est clair que tout chef de village, de 
canton où de groupement, qui réquisitionnera des villageois 
pour des travaux d'assainissement, de drainage ou autres, 
bécessaires à Ja vie communautaire du groupe, sera passible 
des peines assez lourdes prévues aux articles 216, 217 et sui- 
Vants. 

En tout cas, s'il est attaqué, il pourra être valablement con- 
demné par les tribupaux. 

I y a là un probléme sur lequel certaines assemblées repré- 
serlalives locales se sant 

J'ai sous les yeux le compte rendu des travaux de l'assem- 
lle représentative du Cameroun qui, dans sa session ordinaire 
de 1949, a examiné cette question des travaux nécessaires à 
la vie des collectivités et à la vie des villages. 

L'assemblée représentative du Cameroun a reconnu qu'il 
fallait prévoir la possibilité de faire appel à une main-d’œu- 
vre requise et gratuite. Elle à considéré qu'il y avait lieu de 
prévoir une sorte de code des prestations coutitmières et de 
ne faire appel à ces prestations qu'après avis du conseil des 
holables où d'un conseil des villages, qui est prévu. 

Done, si je reconnais qu'il y a lieu d'éviter d'introduire, dans 
ce lexte de loi, toutes dispositions dont pourraient se servir 
CCUX qui, pour une raison ou pour une autre, auraient intérêt 
à revenir en arrière et à faire appel à des formes plus ou moins 
‘imouflées de travail forcé, j'appelle tout de mème l'atteation 
de l'Assemblée sur la nécessité où peuvent se trouver les ter- 
'toires d'outre-mer et certaines collectivités de ces territoires 
de limiter dans une certaine mesure Ja liberté individuelle, soit 
lorsqu'il s’agit de calamités, soit lorsqu'il s'agit de tâches 
quotidiennes propres à la vie des villages ou des collectivités. 

Je comprends parfaitement l'appréhension que peuvent res- 
Scnir certains de nos collègues, notamment les élus d'outre- 


iner, à la pensée qu'un tel texte pourrait être utilisé contre 
l'intérêt des populations d'outre-mer ou pour limiter dangereu- 
sement leur liberté. 

Mais, entre la liberté totale, qui n'est pas possible, même 
“ans la métropole, et certaines limitations à cette liberté, après 
consultation des responsables élus le cas échéant, dans le cadre 


des textes législatifs qui prévoient des sanetions sévères pour 
toutes infractions, définies par ailleurs, il y a une certaine 
marge. 

Avant de rejeter purement et simplement l'énumération con- 
tenue dans le texte de la convention internationale et intro- 
duile dans le texte du projet de loi, je demande à l'Assemblée 
de réfléchir et je m'associe à la demande de serutin qui a été 
formulée, 

Mme la présidente, La parue est à M. Castellani, auteur de 
L'amendemert, 

M. Jules Castellani, 
pas tres ‘bien l'émotion qui s'est emparée de nos collèg 

Ils ont. en effet, reconnu eux-mêmes que, devant 
nécessiles, devant certaines calamités, la solidarité des popula- 
tions devait totale. 

Nous avons, par conséquent, lé mème souci 

Et je dirai à notre collègue qu'ayant habité pendant tre 
ans, c'est-à-dire depuis l'âge de douze ans, dans un territoire 
d'outre-mer, je revendique avec queiïque fierté le droit de parler 
au intine titre que beaucoup d'autochtones. 

Nous avons donc le souci de circonserire les calamités autant 
que possible, en prévoyant des règles, en donnant même, je 
puis le dire, à la population le moyen de réagir. 

M. Aïbert Gau. Des dispositions comme celles que vous pro- 
posez existent-elles en France ? 

M. Jules Castellani. Je considère, par ailleurs, que si un orga- 
nisme international, comme l'organisation internationale du 
travail, a pris cette position, c'est qu'elle paraissait indispen- 
sable. 

Or, nous ne cherchons, par notre amendement, qu'à reprendre 
les propositions du Gouvernement, ce que nous n'aurions peut- 
êlre pas fait si elles n'avaient été en même temps celles de 
l'organisation internationale du travair. 

Mme la présidente. La parole est à M. Larmine-Guéve, pour 
répondre au Gouvernement. 

M. Lamine-Guèye. Je mets l'Assermbiée en garde contre cet 
amendement qui est particulèrement dangereux, 

Je ne pensais pas que nous aurions eu à discuter longuement 
celte que<lion. Je crovais que l'accord se serait fait facilement 
pour rejeter l'amendement, Constalant qu'il n'en est pas ainsi, 
J'exposerai brièvement mon opinion. 

Je ne ferai pas allusion à tout ce qu'un texte de ce genre 
peut avoir de désobligeant quand on sait avec quelle sponta- 
néité les homines d'outre-mer viennent au secours de ceux qui 
sont victimes des calamilés et cela en l'absence de toute régle- 
mentation ou lég sation. 

Mais je trouve dans l'amendement une disposition aux termes 
de jaquelle on peut contraindre quelqu'un à travailler s'il est 
l'objet d'une condamnation judiciaire, sans qu'is soit précisé de 
quelle condamnation il s'agit, On ne parle mème pas de condamr- 
ualion à l'emprisonnement., Or, l'amende prononcée contre un 
Journaliste pour diffamation est une condamnation judiciaire 
ce n'est pas une peine infamante, 

Si l'on s'en tient aux lermes généraux de l'amendement, lors 
que quelqu'un est condamné à 16 fraccs d'amende avec sursis 
— c'est ce qu'implique le texte — il peut être contraint à tra. 
vailler, Or, il existe des condamnations à l'emprisonnement 
ferme qui ne sont pas, pour autant, des condamnations infa. 
mantes, 

Si le texte défendu par M. Castellani était adopté, tout homme 
condamné pour coups et blessures volontaires où involontaires 
ou pour tout autre délit insignifiant, pourrait être contraint au 
travail forcé. 

M. René Arthaud. Voulez-vous me permellre de vous inter. 
rompre ? 

M. Lamine-Guèye, Je vous en prie. 

Mme la présidente. La parole est à M, Arthaud 
risation de l'orateur. 

M. René Arthaud. Je voudrais appuver votre argumentation 
monsieur Larmine-Guéye, 

M. le secrétarre d'Etat à la France d'outre-mer à fait observer 
que des. peines élaient prévues à l’articie 217 du projet de loi, 

Je me suis référé à cet article et j'ai constaté, après vérifica- 
üon, qu'il reprenait le texte du projet primitif du Gouverne- 
ment. Sans que la Commission en ait peut-être mesuré toute la 
portée. 

Cet articie 217 dispose notamment : 

« Seront puuis d'une amende de 500 francs à 2.000 franes et 
d’un emprisonnement de six jours à quinze jours ou de 
de ces deux peines seulement : 

« 4) Les auteurs d’infractions aux dispositions des 
paragraphe 17... » 

On spécifie bien que l’on se réfère au paragraphe 1% de l'ar- 
ücle 2 et non pas au paragraphe 2 du même article, 

En d'autres termes, on ne veut pas faire référence à la défini- 
lion du travail forcégafin que l'on puisse toujours invoquer des 
disposait permettant d'éch ipper aux mesures répressives 
vues contre le recours au travail forcé, 


messieurs, je ne comprends 
iles, 


certaines 


avec l'auto. 


? 


articles 2, 
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M. Lamine-Guèye, Je remercie M. Arihand de ces indications 
res et je prétends que le seul fat de dire qu'une 
Cobdathation judiciaire peut motiver la contrainte d'un indi- 


Vidu au travaii fereé est un danger, coatre lequel je ne sau- 


l'ais trop mellre ihlée en le. 

L'alinéa #4 se réfère au travail exigé en cas de force 
Lajeure,., 

de voudrais lien qu'un membre de cette me dise 
exactement en quoi consiste le is de force 1rajeure 

On à t t d Vo!ufti ie la définition de Ja foi majeure 
et les doetrinaires Les plus autorisés ne sont pas arrivés à se 
mettre d sur ce point, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Voulez-vous me 
permettre de vans interrompre ? 


M. Lamine-Guèye, Je prie. 

Mme la présidente. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à la 
e d'outre-mer. avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, !a convention 

internationale définit ele-nième de facon expresse le cas de 

force majeure: circonstances mettant en danger Ja vie des popu- 


Fi 


M, Lamine-Guèye. (es eirronstances ont été définies pour la 
par des lexies précis. 

I y à effectivement des textes qui, en temps de guerre comme 
en tenips de paix, créent nn certain nombre de sujétions pour 
les citovens franenis, Ces textes sont applicables aussi dans 
la métropoie que dans les territoires d'outre-mer, Donner suite 
Aux propositions qui nous sont faites, çe serait, par consésment, 
lésiferer une nouvelle fois sur des matières déjà réglementées. 

Le dernier paragraphe du texte de M. Castellani parle de 
« menus travaux de vilage 

On peut se demander où eela commence et où cela finit. En 
etlet, si le chef du village dit: « Je vais me marier; je vou- 
drais une belle ease pour mon épouse », la construction de 
celle case pourra-telle être « onsidérée comme un « menu travail 
de village » ? Votre texte doit-il permettre de contraindre des 
wens à construire des cases pour Île chef du village ? 

En vérité, ce texte favorise l'arbitraire. I! ouvre la porte à 
tous li bus, 

Si, par malheur, l'Assemb'ee le votait, elle n'aurait pas besoin 
de poursuivi plus avant la discussion du code du travail. Nous 
l'aurions déjà, par avance, dépouilié de tout son contenu. 


lagon que l'ihdication que nous a donnée M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outremer me parail devoir renforcer notre 

nous C'est mn texte gonvernemental. ». 

Certes, ais nous savons comment travaille le Gouvernement 
et surtout comment on travaille dans certains bureaux de la 
rue Oudinot, N'oublions pas que le projet gouvernemental est 
contemporain d'un certain nombre de décrets qui ont établi, 
ivee constonce, pour les travaillenrs de la fonction publique, 
un discriminatoire indigne d'une Répnblique. 

texte qu'on nons 


Le sont Ces servires ont préparé le 
amande et is ont travaillé hier dans le mème esprit qu au- 


Le texte de la commission reprend, enel'éduleorant beau- 
coup, celui du Gouvernement, Festime qu'il est encore dange- 
roux. dans la mesure où il luisse à une assemblée locale le 
soin de décider si le fai! de procéder"à de menus lravaux cons- 
une servitude d'intéré! pnblie. 

I suffit qu'une municipalité en soit d'accord pour qu'on 
uisse imposer à l'ensemble des citoyens des servitudes que 
has revues, Nous donnerions à cette municipalité, 

nous suivions la commission, une autorité égale à celle de 
l'Assemblée nationale, 

l’our ces raisons et rour bien d'autres qu'il serait superfin 
de développer, je supplie l'Assemblée nationale de rejeter en 
bloc l'amendement en discussion et les textes qui pourraient 
s'inspirer des mêmes principes. Leur prise en considération 
priverait d'objet et d'utilité réelle le code du travail en rendant 
légal, à divers titres, le travail forcé, (Applaudissements & gau- 
che el sui certains bancs à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paut Aujoutat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Monsieur Lumine-Gueye, la suspicion générale que vous 
faites peser sur tous les actes des fonctionnaires de Ïa rue 
Oudinot... 

M. Lamine-Gueye, !! faut 
le mimstire, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, … me parait 
exagérée, d'autant plus qu'il s'agit, en Foccurrence, d'un texte 


la lever, cette suspicion, monsieur 


qui n'a pas été préparé rue Oudinot, mais à Genève, à l'Organi- 
sation internationale du travail... 

M. Jean Félix-Tohicaya. C'est encore pis! 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
ticipation de 29 Etats. 


Je veux dire, d'autre part, à M. Arthaud que si l'article 217 


la par- 


du projet se réfère au paragraphe 1% de l’article 2, c'est par, 
que ce paragraphe est précisément celui qui interdit d'y 
manière absolue tout travail forcé, la définition du tr 
foreé élant donnée dans le paragraphe 2. EL je ne vois, pou 


part, aucun inconvénient à ce qu’on fasse référence éga 
au paragraphe 2 de l'article 2 qui ne fait que définir {e t 
forcé dont l'interdiction est formulée dans le paragraphe ! 

M. Mamadou Konate. Monsieur le ministre, me permetltez : 
de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je \., 

M. Mamadou Konate. Moncieur le ministre, s'agissant d'à 
convention internationale, ces dispositions relatives au trax 
forcé tigurent-elles dans le code du travail métropolitain ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. s'azit 
convention internationale préparée par l'Organisation inter: 
üonaie du travail à l'intention des pays d'outre-mer. 
malions à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. Mamadou Konate. C’est done une loi d'exception. 

M. Jean Félix-Tehicaya. Monsieur le ministre, ce n'est 
possible ! 

nest pas concevable qu'une organisation de Genève pui 
régler des problèmes qui concernent les pays d'outre-mer. 

Cormment pourrait-elle travailler en toute connaissance de 
cause alors que, sur les 74 Etats que compte le monde, 29 seu. 
lement sont représentés dans l'organisme auquel vous avez fait 
allusion ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je crois 1 
signalé, dans mon intervention précédente, que, sur un cer- 
tain nombre de points, les dispositions énumérées dans le texte 
de la convention internationale sont déjà dépassées en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer de l'Union francaise. 

Par ailleurs, il est clair que, dès l'instant où une réglemen- 
lation quelconque permettra de régler, à la fois, les cas de 
force majeure et le problème des travaux de village auxquels 
j'ai fait allusion, nous pers sans difficulté extraire de c 
code du travail cette référence à la convention internationale. 

Pour l'instant, le Gouvernement ayant solennellement signé 
une convention, nous pensons qu'il ne peut pas faire autre- 
ment que de s’y référer, ps, 

M. Charles Benoist, Je demande [a parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist pour répondre 
au Gouvernement. 

J'appellerai ensuite l'Assemblée à se prononcer, chacun ayan! 
pu exprimer largement sa thèse. 

M. Charles Benoist. Je veux dire pourquoi nous n'acceptons 
pas l'amendement proposé par MM. Castellani, Malbrant et Bay- 
rou, soutenu par le Gouvernement. 

lout d’abord, on se réfère aux dispositions d'une convention 
signée à Genève, 

Ce u'est pas une garantie. Le fait que cette convention inter- 
RE a élé sigute à Genève n'unplique pas qu'elle soil 
)Jonne. 

M. Mamadou Konale vient de demander au Gouvernement s'il 
existait, dans le code du travail métropolitain, une disposition 
semblable à celle que nous examinons. J'ai en mains le code 
du travail. On ne saurait, certes, pas Fv découvrir, C'est don: 
que l'ou établit une discrimination entre les travailleurs d’outre- 
et ceux de la métropole. 

Un se demande bien pourquoi. 

M. Félix-Telicava, de son côté, a relevé que vingt-neuf Etats 
seulement se sont prononcés pour ces dispositions, alors que 
l'on compte plus de soixante-quatorze Etats dans le monde. 
Mais, monsieur fchicaya, les vingt-neuf Elats dont vous avez 
parlé sont des Etats qui ont des colonies, qui ont, par consé- 
quent, le souci de légiférer pour ces territoires sans perdre 
de vue leurs intérêts, et sans compromettre leurs privilèges. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Charles Benoist. Je vous en prie. 

M. Jean Félix-Tchicaya. C'est une raison de plus, mon cher col. 
lègue, pour que les représentants authentiques de ces popula- 
tions s'opposent à l'introduction, dans un code du travail, d'une 
mesure qui n'a, qu'on le veuille ou non, qu'un seul but: réin- 
troduire 5 travail forcé dans les territoires d'outre-mer. 

Pour reprendre les termes de M. Lamine-Gueve, accepter 11 
proposition qui nous est faite, ce serait amputer le code du 
travail de toute sa valeur morale et humaine. 

C'est pourquoi nous volerons contre l'amendement de M. Cas- 
tellani. 

M, Charles Benoist. C'est pourquoi nous combattons aussi 
cette disposition, que soutient d’ailleurs le Gouvernement. 

Examinons, maintenant, point par point, les dispositions de 
l'amendement : 

Le travail forcé ne comprend pas: ; 

« a) Tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le 
service militaire obligatoire. » 

Mme Francine Lefebvre, Cela va de soi. 
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M. Charles Benoist. Quels sont donc ces services exigés en 
vertu des lois sur le service militaire ? 

M. Silvandre a déjà soulevé ce problème et rappelé — j'y ai 
rit allusion au cours de la discussion générale — que l'on avait 
utilisé la deuxième portion du contingent pour constituer des 
hataillons de pionniers, ajoutant mème que ces appelés étaient 
puis, parfois, à la disposition des entreprises privées. 

Jl s'agissait done bien là de l'un des aspects du travail forcé, 

On a dit que cette « deuxième portion » était supprimée, 

Certes. Mais en apglitation de l'alinéa a) de l'amendement de 
M. Castellani, on va purement et simplement la rétablir, En 
effet, l'expression: les « lois Sur le service militaire » est très 
vavue. Un certain nombre de jeunes gens, soumis aux obliga- 
tions militaires, ne seront pas incorporés pour des raisons 
d'économies et, en vertu mème de la loi, peurrout ètre affectés 
x des bataillons de pionnièrs 

L'alinéa b) est ainsi concu: 

Le travail forcé ne comprend pas: 4 

« Tout travail ou service faisant partie des obligalions civi- 
aues normales des citoyens. » 

Les mots « obligations civiques » ont un sens très large. 
M, lamine-Guèye a eu parfailgment raison de souligner qu'ils 
soulevent immédiatement de graves problèmes, ne serait-ce que 
dans le cadre limité d'un village, Que doit-on considérer comme 
un travail obligatoire, comme service que l'on est tenu de 
Teil ire ? 

L'auliréa c) débute ainsi: 

Le iravai! forcé ne comprend pas: 

« «) Tout travail où service exigé d’un individu comme 
conséquence d'une condamnation prononcée par une décision 
judiciaire... » | 

Ur, nous savons que nombre de travailleurs noirs sont actuel- 
lement dans les geûles de l'Afrique noire. Nous savons pourquoi 
ils sont condamnés et à quelles peines. 

Nous savons aussi ce que l’on voudrait en faire, 

Et nous n'ignorons pas que tous ces prisonniers, ces hommes 
condamnés injustement, seraient mis à la disposition des eutre- 

Le texte de l’alinéa €) se poursuit ainsi: 

« …à da condition que ce travail ou service soit exéeuté 
sous Ja surveilance et le contrôle des autorités publiques... » 

L'affaire est claire: on neut toujours prétendre que telle ou 
telle entreprise construit des routes, dans les territoires, Sous 
le contrôle de l'administration, afin de pouvoir mettre des 
condamnés à sa disposition. Et, de Ja sorte, on fera effectuer un 
travail forcé à îous ceux que l’on enferme, pour une raison 
où pour une autre, dans les prisons. 

Voilà toutes les raisons pour lesquelles nous ne pouvons pas 
accepter un tel amendement, 

La définition contenue dans l’article 2 du texte de M. Dumas 
est largement suffisante et il ne convient pas de prévoir 
d'exception. 

Tout travail forcé ou obligatoire dait être absolument interdit 
dans quelque cas que ce soit et cette disposition doit être 
vraie pour tout le monde. 

Nous voterons donc coutre l'amendement de M. Castellani. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Malbrant, Castellani et Bayrou. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des 08 
Majorité absolue JU 
Pour l'adoption .......... 195 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements à 
lertrême gauche et à qa el 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La suite de la discu--ion renvoyée 
samedi prochain. 


DEPOT D'UME PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Auban et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à arbitrer le conflit entre les services du 
génie rural et des travaux publics qui a amené l'interruption 
es travaux d'aménagement hydraulique de la Montagne Noire. 


La proposition sera iaprimée sous le n° 114%, distribuée 
el, SU a pas d'opposition, renvoyée À 


la le 
la production industrielle 


Assenliment.) 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Euiuli prochain { décerubre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 


Suite de la discussion: L. Du projet de loi partant amnistie 
et relatif aux condamnations pour faits de collaboration on de 
commerce avec l'ennemi; IH, Des propositions de loi: 1° de 
M Louis Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre 


au bénétice de Ja grâce armmnistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à titre prin ipal, soit ac 
ment à une autre peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs 
de ses collègues tendant à amnistier certaines 

à instiluer un régime de libération ant ipée, à apporter cer- 
taines modilications à la législation relative à la répression des 
faits de collaboration et à sanctionner les activités antinatio- 
hales; 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant 
à armuistlier les condamnations, à instituer un régime de 
rallon anticipée, à supprimer l'indignité nationale pour faits 
de collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 novembre, 
23 novembre et 26 décembre 1944 ; 4° de M. Michelet et plusieurs 
de ses collègues portant amnistie en faveur de cer! « 


ssl e- 


mulamnations, 


calé 


gories de personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés 
par les ordonnances des 18 novembre, 2S novembre et 26 de- 
cembre 1944; 5° Je M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à arcof- 
der le bénéfice de l'amnistie et de la revision à certaines raté 


gories de personnes, à l'exception de celles qui auront, par 
leurs agissements, provoqué l'arrestation, la torture, lépore 
tation ou la mort de patriotes, ou apporté à l'ennemi 
boration économique spontante, SS07, 6156, 713 
8416, 7198, 10292, — M. Joannès Charpin, rapporteur.) 

À quinze heures, deuxième séance publique : 

Suile de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la prenfere 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publiqu 

Suite de la discuss:on inscrite à l'ordre du jour 4 
séance. 

La séance est levée. 

(La Séance est levée à müdi.) 

Le Che] du Service de la sténouraphie 
de L'Assemblée nationale. 
Pauz Laissy, 


QUESTIONS ECRITES 

REMISES A LA PRESIDENCE PE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 2? DECEMBRE 

{Application des articles 94 à 97 du 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées ct ne 

contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du corige 
rendu in exlenso; dans le mois qu suit celle publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publices 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un déiai supplémentaire mour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS, » 


DEFENSE KATIOMALE 
16622. —— 2? décembre 1450 


M. Henri Caiiiavet M. 1e 

ministre de la défense nationale :i un ltalen 1 4 6 de 

vingt-huil ans el avant a n 4 

1919 (1 onlingent) que sa classe d'âge ect 4 

1912 doit subir, en cas de ral | dé certaines 4 le 
l'âge ou le srl de lasse d'exereice, 


EDUCATION NATIONALE 


16623. — 2 <jcembre 1950. — M. Charles Serre demunie à M, te 
ministre de l'éducation nationale: 1° les instititeu rvu 
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d'un grade universitaire, par exemple une licenre, et qui f preuve, 
par la durée de leurs services, de sérieuses connaissances prolesshm- 
nelles, peuver être admis 3 xan sin 
en vue de la préparation au ] ] 29 
g’i ne serait pas poss e de ! d'a le 
de aire 
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æetèvre-P is. Monin. ibey 
18624. — © décembre 190 M. Jacques Bardoux deainde à M. le Lescorat. Moro-Giafferr (de). Rollin (Louis). 
ministre des finances et des afiaires économiques comment doi Lespès Moustier de). Ruulon 
étre calculé le à partir duquel ne peut être touchée l'allo- Liquard Moynet Schauffler (Cha les), 
calio les économiquement faibles €t si le montant des impôts Livry-Level. Muller André). Sesmaisons (de). 
| frais de réparation où d'exploitation  peuven étre Ma'brant Oopa Pouvana Smail 
déd du revenu d'un bien foncier, déclaré par le propriélaire, en Sa ouvanaa Sourbet. 
vu tenir l'ai lion des > Mallez Palewski. 
Lien) | allon de économiquement faibles, Temple. 
Marcellin Pantalon: Terrenoire 
Marie André). petit (Guv), Theett 
16625. décembre 1950, — M, dean-Paui David demande à M. le Marin Louis). Basses-Pyrénécs. 
ministre finances et des affaires économiques raisons pour Masson Jean), Peytel Thiriet. 
ésquelles il n'a pas publié l'arrété d'application prévu par Haute-Marne. Quilici Toublanc. 
l'article 19 du décret du 6 octobre 1950, portant allégements fiscaux Maze! Ramarony. Triboulet. 
en faveur des cnireprises exportatrice Mekki. Ramonet. Vendroux 
Mentès-France. Rencurel Viard. 
15026. décembre 1030 M. Jean-Paul David demande à M. Michelet, T: Révillon Viollette {Maurice} 
ministre des finances et des affaires économiques de lui faire Mondon. Reynaud (Paul). Wolff. 
nalre, en ce qui contern a) les produits textile les articles 
vesliinentaires, des Hbéralions (suppression des contingents) Oni contre : 
édic l'importation par Ja France, ainsi que par tous les pays 
inembres de l'O, E. C. E, MM Capdevile Dumet (Jean-Louis) 
Abclin. Cartier re Duprat (Gérard 
16627. 2 décembre 1990, Mme Francine Lefebvre rappelle à Airo.di S2ine-et-Oise. Dupraz (Joannès). 
M. ie ministre des finances et des affaires économiques (ue - s sub. Al t CRUE Mlie Dupuis (José) 
venons accordées par le fonds national d'ainélioration de l'habitat au Ca Ma seine. 
se élevées au total, respectivement à: rtier Mare Dupuy (Gironle 
Amiot Octave). Haute-Marne. Duquesne. 
Au cours de l'année 1948... 191.152,117 Castera Dutard. 
AU cours l'Année 872,406.427 \il'e Archimède. Catoire Duveau 
Au cours du premier semestre Catrice Mme Duvernois. 
Elle ui demande de Jui faire connailre le montant des sommes Astier de La Vigerie(d'). Lermolacce. Evrard 
payees, pendar chacune de ces méines périodes, Sur Aubame. Césaire. Fagon (Yves). 
des subventions ainsi accordées AUDan. Chambeiron. F jon Etienne) 
Audeguil. Mme Charbonnel. 
JUSTICE Augarde. Chariot (Jean). 
16628. — décembre — M, Louis Christiaens expho-e à M, le Auguet. Charpentier. Faure (Edgar) 
ministre de la justice qu'en cas de réhabilitation, le casier judi- sujou at. Charpin. Fauvel. ; 
ciaire fourni à Pintéressé est vierge, mais, s’il est demandé par une Bacon Chausson. Fayet 
administration d'Etat où par une usine nationalisée, la condamna- Badiou Chautard. Félix. -Tchicaya. 
lion est portée sur l'extrait de casier judiciaire, surchargée par Balianger ‘Robert), Chaze. Fievez. 
un cachet attestant la réhabilitation: et il demande quelles raisons seine-et-Oise. Cherrier. Finet. 
s'opposent à ce que le casier judiciaire soit fourni vierge dans l'un Barangé (Charles). Uhev'gné (de). Fonltupt-Esperaber 
et l'autre cas. Maine-et-Loire. y Chevrin. Fouyet | 
Bare! iterne. 
Barrot Mme Clacys. 
Bartolini Cogniot. Mme Galicier 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Bas. Colin Gallet. 
| Mme Bastide (Denise). : Cordonnier. Garaudy. 
DE LA Loire. Coste-Floret (Alfred), | Garcia. 
séance du 2 décembre 1950. Baurens. Haute-Garonne. Gau. 
Beauquier. Coste-Floret (Paul). |Sautier. 
Bèche Hérault. Gay ‘Francisqu?). 
SCAUTIN (N° 2986) Ben Aly Chérif, Costes (Alfred), Seine | Gazier. 
Sur ln prise en considération du contre-projel de M. Castellani au Benchennoul. Pierre Cot Genest. 
projet relatif au code du travail dans les territoires d'outre Benoist, (Charles). Gernez. 
Bentaieb. Coulibaly Ouezzin Giacobbi 
Béranger (André). Couston. Ginestet 
Nombre des vOlanls.....ssssssessnsaseennsens 579 Berger. Cristofol. Mme Ginollin 
‘our ti Bessac. Dagain. 
Pour l'adoption....... 131 Girard. 
Contre 448 Besset. Damas. Girardot 
L'Asscmblée nationale n'a pas adopté. Bianchini. Mme Darras. G 
B:chet. Dasson ville. 
Ont voté pour : Bidauit (Georges). Goudoux 
at. andes. 
MM Chaban-Delmas. Frédéric-Dupont. Gouge. Fél 
Andre .Pierre), Chamant. Frédet (Maurice). Binot. Defos du Rau Gouin (Félix). 
ANXIONNUZ, Chassaing Furaud Biscarlet. Mme Degrond. Gourdon. 
Auimeran,. Chastellain Gaborit. Bissol. Deixonne. Gozard (Gilles). 
Bachelet. Cheva ier (Fernand). |Gailland. Blanchet. Delahoutre. ae F a 
Badie Alger Galy-Gasparrou Rlocquaux. Denis (Alphonse). 
Barbier chevalier (Louis), Garet. Boccagny. Haute-Vienne. Gresa (Jacques). 
Bardoux (Jacques) Indre. Gavini. Bocquet. Denis (andré). Grimaud. 
Barrachin Christiaens. Geoffre (de). Boganda Gros. 
Pau! Hastid Clemenceau (Michelj |Godin Ponte (Florimond). epreux Édouard) Mme Guérin (Luci 
Baudry d'Asson (de) |Clostermann. Henault. Borra. ponreux Seine-Inférieur- 
Baylet Courant Hugues (Emile). Bouhey (Jean). Devemy. (Maurice: 
Bayrou Crouzier. Alpes-Maritimes Bour. Dhers. Rhône 
Becquet. Daladier (Edouard) [Hugues (Joseph- Bourbon. Diallo (Yacine}. Mme Guérin (Ros° 
Bégouin David (Jean-Paul; André). Seine. Bouret (fenri). Mile Dienesch. Seine 
Béne Maurice). Seine-et-Oise. Jean-Moreau. Bourgès-Maunou: y Djemad. Guesdon. 
Bergasse Degoutte. Jeanmot. Mme Boutard. Dominjon. Guiguen. 
Bétolaud Delachenal. Joubert Boutavant. Douala, Guilbert. 
Billères Delbos (Yvon). Jules-Julien Rhône: Bouxom. Mme Douteau Guillant (André 
Mile bosquier. Delcos July. Brauit Doutrellot. Guille. 
Xavier kouvier, Denais (Joseph) Kauffmann. Mme Madeleine Draveny. Guillon (Jean), 
[llet-Vilaine, Deshors. Kir. Braun. Dreyfus-Schmidt Indre-et-Loire 
Bouvier O Cottereau, | Desjardins. Krieger (Alfred). Brillouet. Duslos (Jacques Guillou (Louis; 
Mavenne Dixmier Knehn (René). Buriot. Seine. Finistère E 
Brusset (Max). Lalle Buron, Duclos (Jean), Guissou (Henri: 
Caillavet iron« A (Joseph). Cachin (Marcel) Seine-et-Oise Guitton. 
Capilant (René) Dusseaulx, Lari Calas. Duforest. Guyomard. ; 
Caron Fabre, {Camille} Camphin. Dufour iGuyon (Jean-Ra: 
Castlant. Félix, Cantal. Cance. Dumas (Joseph) mond,, Gironut 
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‘RAY Mebhaignerie. Reille-Soult 
Guyot {Raymond}, Menthon 
(de). Renard. Ne 
sine euvent prendr ! 
paivout andré Mercier, Oise. |Mme Reyraud. MM. Ras de 
mon {Marc çois), Deux-Sèvres. 
1e neguelle Métayer. Rigal (Eugène), Seine. Excusés ou absents par congé: 
Mme ertzog-Cachin. Jean Meunier, Rincent. MM. 
ipt juet- Boigny. indre<t-Loire. Rivet. Inner. ivel. \ \egelen Marcel}. 
Hubert (Jean). Meunier (Pierre), Mme Roca Bruyneel Lisette, | Rousseau 
Hugonnier. Côte-d'Or. (Waldeck). Devinat. Montillot Vi tard. 
Hulin Michaud (Louis), 
Hu=s Vendée. Rosenplatt N'ont pas pris part au vote: 
Hutir  Desgrèes. Michaut {Victor), toucaute {Gabriel}, M. Edouard 
inuel Seine-Inférieure. Gard Mine ait ! président de lAssembl , et 
Jac quinot. Miche: + (Roger), 
Jaque Midoi Ardecne. 
pinvi ie {Alfred Minjoz Rousier. 
alleret). Mitierrand. Les nombres ( 
ouve (Géraud). Moch \ille Rumeau Nombre des EEE 
Jou\ (Jules). Lambert Majorité abs 
Juge. oisan Saravane Lampe ijorité absolue... 
il Gast( Mollet Guy). Savard 
Labr" i) Montagnier. Scherer (Marc). hi à la liste Ge scrutin ci-dessus 
Lacaze ‘Henri, Monteil (André) Schmidt (Robert) 
Laroste Finistère. Haute-Vienne. 
Lamarque Cando. Môquet. Schmitt {Albert}, 
Lambert Mora. Bas-Rhin SCRUTIN (N° 2987) 
Lou “ pe? Morand. Schmitt (René). Sur l'amendement de M. Malbrant à l'article ? du projet relatif au 
La lu-Rhône Morice. Manche. code du travail dans les territ d'outre-nu Erclusion du tra- 
Lambert (Marie) Mouchet. Sehneiter vail militeire, des obligations civiques nermalt lu travel 
M: e Lam! Schuman (Robert), lentiaire.) 
: Mme Nautré. segeile ‘adoption 
L: apie Pie rre-C Nazi Boni. Senghor. 
Laure lil Ninine Siefridt. L'Assemblée nationale n'a pas adopte 
Augustin}, Noël (André), embhlée nalional do} 
’uy-de-Dôme. Sigrist. 
Noël Marcel), Aube. |Siivandre Ont voté pour: 
Noguères. Simonnet. MM 
it "atinaud Anxionnaz. Delcos Livry-Level. 
pie ine (Max) somme Pe rdon (Hilaire). Teitsen (Pierre), Bacon, er. Murceil n 
enormand. Pelit {Albert), Seine | Terpend iron arceau), 
Froquer (André). Mme Mer rmaine Thoral Maur Baudry d’Asson ï‘de). {Faure (Edgar). Maurice- Pe tsche 
Thore fauri 
nillier imlin. uillier é e 
Andre) Tillon (Charles). Bo Consinntine. 
Pinay. Tinguv (de). ura uk Méde in 
ne ‘h: MEKKI 
Fineau. Touchard. aurice Mekki. 
Mabrot Pieven (René). Tourne. Béloiaud. Gas. parrou. Métayer 
Maillocheau. Pcimbæœut. Tourtaud. Edouard Bonnefous 
Mamadou Konate. Mme Poinso-Chapuis “os quier. Mitterrand. 
Mamba Sano Poirot (Maurice). Truffaut. B 1rgès-M Moch (Jules). 
Mamba Vaillant ourgès-Maunoury. Geotfre (de). \tollet 
Manceau, Poulain. Mme Va Xavier Bouvier, ille- |Gervolin Mollet (Guy). 
Martel (Louis). Pourtalet. alay Cot! ET 
Martine. is) Pouyet. Valentino. WMontcil (André) 
ne ayenne Guillant (André). 
Martineau. Mlle Prevert. Vedrines. pos (Max). Hénault. Finistère, 
Loire, Prigent Tanguy) Mme _Vermeersch La Andelkader) Moro Giaftern de}. 
Maton, Finistä e Verneyras Cavit René) Alpes-Maritimes. “oustier (de) 

D Maurellet. Pronteau. Very (Emmanuel). Hugues (Joseph- Moynet. 
Maurice-Petsche. Prot Viatte Castellant. André), Seine. Mutter (André). 
Mauroux. Queuille. Pierre Villon. Catoire. Jacquinot Nisse. 

Mayer (Daniel), Seine. | Mme Rabaté. Vuillaume. Chaban-Delmas. Jean-Moreau. Olmi 
Mazier. le W Chasseing. Jules-Julien, Rhône. 
amette. Mlle Weber. Chastellain. ; Pantaloni 
Mazuez (Pierre- Raymond-Laurent. Weill-Raynal. Chevalier (Fernand) July Petit (Eugène- 
Fernand). Reeb. Yvon Claudius). 
Meck. Regaudie. Zun.no. chetallier (Louis), Petit (Guy), Basses- 
Indre. Krieger (Alfred). Pyrénées. 
N'ont pas pris part au vote : Chevalier Pierre), pe René). Peytel. 
ret. limlin. 
MM. Chevallier (Pierre). yLécrivain-Servoz Christiaens. Laniel (Joseph). 
Aragon Loiret Médecin. Clemenceau (Michel. |Lapie (Pierre-Olivier} |Ppleven (René). 
Babet (Raphaël). Condat-Mahaman. Mezerna. Clostermann. Laribi. Pourtier. 
ben Tounes, Derdour. Olmi. Coffin Laurens (Camille) Queuille. 
Boulet (Paul). Gervolino Daladier (Edouard). Legendre Ramonet 
ali fAbdeikader). Horma Ould Babana | Raulin-Laboureur tJe). David (Jean-Paul), Lejeune (Max), Raulin-Laboureur tde). 
(Jacques) Khider. Saïd Mohamed Cheikh: Seine-et-Oise. omme. Rencurei 
Alger, Lamine Debaghine. Serre. Defferre. Lescorat. ifony Révillor 3 
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Sc Thiriet Leenhardt (Francis). | Nazi Boni. Sauder. 
Rociore, sesimasons (de). Toublanc. cine), 
Rollin (louis). Smafl Triboulet. Mme Le Puy-de- 
Houion sourbet. Vendroux. Côtesdu-Nord. Scherer (Marc). 
Mohamed Cheikh | Temple Viard Mine Lempereur. Aube. [Schmidt (Robert), 
Schautftier (Charles) Terrenoire Viollette (Maurice,. Lenormang: Haute-Vienne. 
Schneiter. lhvetten Wolf. (de). Mamadou. (Albert), Bas. 
Patinaud. 
MM Chambrun (de). Gallet L’ Huillies Waldeck). Finistère. ct 
Charlot Jean). Garcia, -ustau. 
Charpin Gautier Cliaries Lussy. éron ves}). se 
Allonneau, Gay (Francisque). brut, Petit (Albert), Seine. 
Octave), Chautard. Genest, Maillocheau. Peyrat Siefridt. 
Apithy Chaze. Mamadou Konate. Signor. 
Mile irchimède Cnevigné tde}, Mme CGinollin, Philip (André) 
rna! Mine Chevrin Giovoni. Pierrard. €; 
Arna! Martel (Louis), Simonnet. 
Arthaud, Citerne. t Martine. Sion 
Asseray Mme Claeys. Girardot, \ 
Astier de La Vigerle(d”}. | Logniot, Gore. (André). (Fil-Dabo). 
l Colin Gosnat, 
Cordonnier. Gosset. Mme Sportisse. 
bry. Coste-Floret (Alfred), |Goudoux. oirot (Maurice). 
Auvarde Coste-Floret (Paul), [Gouin (Félix). Mauroux. Poumadère. Teitgen (Pi 
guet. Hérault Gourdon Pourtalet. (Pierre), [les 
Badion Costes (Alfred), Seine. [Gozara (Gilles). Mazier. Pouyÿet. Terpend. 
Ballanger (Robert), Pierre Cot. Greffier. Mazuez (Pierre- Mlle Prevert. Thamier 
Seine-et-Oise. Coudray Grenier (Fernand). Fernand) Prigent (Robert), Nord Thibault. 
Barangé (Charles), Coulibaly Ouezzin. Gresa (Jacques), Meck. Prigent (Tanguf), Thoral. 
Maine-et-Loire. Couston. Grimaud. Mehaignerie. Finistère, Thorez (Maurice). 
Barrot Croiza me Guérin (Luc 
Rartélémy. Dagain, Seine-Inférieure, André Mercier (Oise). | Rabaté. Tillon (Charles). 
Darou Rhône. Ramadier. € 
Mine Bastide (Denise). Mme Guérin (Rose), Indre- 
Loire assonvilie. Seine. Le 
Baurens David (Marcel), Guesdon. (Pierre), Reeb. 
Beauqu.e7, Landes. Guiguen. e Regaudie. 
Detos du Guilbert. — À (louis, Renard Truffaut 
Ben Aly Chérif, Mme Degrond, Guille. enard. - 
Benoist (Charles), Delahoutre et-Lo ! ? 
Bentaieb. Denis (Alphonse), Louis), Finis MicheL Rigal (Aibert). Loiret. 
Béranger (André). Haute-Vienne. tère Midol Rigal (Eugène), vodri ino. 
Berger Denis (André), Guissou (Henri). Minjoz, Seine. Vée (Uérard) 
Bergeret, Dordogne, Guttton. Moisan. Rincent. d). 
Bessac. Depreux (Edouard). |Guyomard Mokhtari. Rivet. Vormeersch. 
Besse! Desson, Guyon {Jean Ray- Monjaret. Mme Roca. Vern rsc 
Beugmez. Devemy. mond), Gironde. Mont. Rochet (Waldeck). erneyÿras 
Bianchini, Dhers. Guyot (Raymond). Montagnier. Roques. Very (Emmanuel). 
Bichet Diallo {Yacine), Seine Môque Rosenblatt. Viaîte, 
Bidault (Georges), Mlle Dienesch. Halbout (Gabriel), 
Billat Djernad Hamani Dior. 
Billoux. Dominjon. Hamon (Marcel}. Mouchet Roucaute (Roger), Wagner. 
Binot Douala. Henneguelle, Moussu. Ardèche. Wasmer. 
Bisvarlet. Mme Douteau. Mme Hertzog-Cachin. Mouton. Reugier, Mile Weber. 
Bissol Doutrellot. Houphouet-Boigny. Mudry. Ruffe. Weill-Raynal, 
Blanchet. Draveny Hubert (Jean). Musmeanx. Mile Rumeau. Yvon. 
Blocquaux. Mme Nautré. Saravane Lambert. Zunino. 
Boccäs 7. ucios (Jacques), Hulin 
Bocquet, Seine Hussel. N’ 
Boganda. Duclos (Jean), Seine |Hutin-Desgrèes. ont pas pris part au vote 
Bonte (Florimond). et-Oise. Ihuel. Chevallier (Jacques), |Forcinal. 
Borra Duforest. Jacquet. MM. Khider. 
Bouhey (Jean), Dufour. Joinviile Es Ben Tounes. RE Lamine Debaghine. 
Boulet (Paul). Dumas (Joseph). Malleret). Boukadoum. Derdour. Mezerna. 
Bour. (lean- Louis). pure (Géraud). 
Bourbon juprat (Gérard) uge. 
Bouret (Henri). Dupraz Juglas Ne peuvent prendre part au vote: 
» Routard, Mile Dupuis (José), ulian (Gaston) 
Seine MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Bouxom. Marc Dupuy (Gironde regel-Valrimont. 
Brault Duquesne. Labrosse. Excusés ou absents par congé: 
Mme Madeleine Braun | Durroux. Lacaze (Henri). MM. 
Brillouct. Dutard Lacoste. Bonnet. GaraveL Naegelen (Marcel). 
Burlot Mme Duvernois. Lamarque-Cande. Bru yneel, Lisette. Rousseau, 
Cachin (Marcel), Elain -Louis), Devinat, Montillot. Villard. 
Calas Errecart, oups 
Camphin. Evrard Lambert (Lucien) , 5 
Cance. Fagon (Yves). gPouches-duRnone. N'ont pas pris part au vote: 
Capdeville Fajon (Etienne). Mme M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ct 
Cartier (Gilbert), Faraud Finistère, Mme Péri, qui présidait 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
brôme. 
Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Ca vol, 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambeiron., 


Farine (Philippe). 
Farinez, 

Fauvel. 

Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 

Mme François, 
Froment, 

Gabelle 

Mme Galicier. 


Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
reppe. 
Laurellt 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 
Le 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 


Lécrivain-Servoz. 


Les nombrees annoncés en séance avaient été de: 


. Nombre 


Mais, 


après 


né des VOLANTS... 
Majorité absolue. 


l'adoption... 
ontre 


ces nombres on 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


508 

300 

185 

413 

t été rectifiés conlor 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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